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Les articles 28 et I 78 de la coutume d'orldans, qui 

i parlent de cette garde, disent qu'au de%aut ou refus 
du survivant, elle est ddfdrde B l'aieul ou ai'eule du 
cbtd du ddcddd. L'art. 26 dit e n  gdndral : Gardiens I - 

b 

sont pBre et m8re, azenl ou azeule, ou autres ascendants. 
Sur quoi on demande si les ascendants du_cbtd du 
survivant ne peuvent pas aussi avoir la garde ou tu- 
tile ldgitime, a ddfaut ou refus du survivant. I1 faut 
distinguer en tre la garde prise pour la garde-noble, 
c'est-B-dire pour les droits qu'ont les nobles d'avoir les 
meubles, et l'usufruit des immeubles Venus a leurs 
mineurs de la succession du pre'ddcddd, et la garde 
prise pour tutdle Idgitime. La garde-noble, qui dd- 
pouille les mineurs, dtant contraire a Eeurs intdrets , 
doit etre restreinte; d'oil il s'ensuit qu'il faut, par rap- 
port a cette garde , avoir Cgard aux ternles de l'art. 23, 

1 qui ne parle que de l'ai'eul et ai'eule du c6td du prddd- 
cddd et en consdquence ne la dkfkre qu'a ceux-ci, et 
non point a ceux du c8td du survivant. 

A l'dgard de la garde prise pour 1a tutkle ldgitime, 
elle doit etre favorable autant que la garde noble est 
ddfavorable, dtant de l'intdrst des nlineurs d'avoir un 

l ascendant pour tuteur, qui, par les liens de la nature, 

I doit avoir beaucoup plus d'affection pour eux, que 
n'en auroit un collatdral. C'est pourquoi l'nsage a don- 
nC cette interprdtation aux articles 23 et I 78, que la 
mention qui y est faite d'ai'eul et ai'eule du cbtC du dd- 

. cddd, n'est faite que pour donner a ceux-ci la prdfd- 
rence sur ceux du c6td du survivant; lesquels, au dd- 
faut ou refus de ceux du cbtd du prdddcddd, doivent 
avoir la tutkle ldgitime de leurs petits-enfants. Telle 
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est l'interprdtation que l'usage et la pratique de cette 
province ont donne'e a ces articles. 

O n  peut apporter deux raisons de cette prdfe'rence 
accordde aux aieuls du c8td du pre'ddcddd. La  pre- 
mibre est que chaque ligne doit avoir son tour pour 
cette garde; que la coutume la ddfdrant d'abord B celle 
du survivant , en la personne du survivant , c'est , aprbs 
le survivant, le tour Be la ligne dn pre'ddcldd. La se- 
conde est que les hiens des mineurs leur venant or- 
dinairement de la succession du pre'de'ce'dd, les ascen- 
dants de cette famille ont encore plus d'intdr8t de 
conserver, et de bien administrer ces biens qui sont 
de leur famille, que n'en ont les ascendants de l'autre 
ligne, auxquels ces biens sont e'trangers. 

Entre les ascendants d'une m8me ligne, les mdles 
doivent &re yrdfe're's aux femmes. Areurn. de ce qui 
est dit inf2 des collate'raux. 

La coutnme d70rle'ans de'fbre les tutkles le'gitimes, 
non seulement aux ascendants, soit entre nobles , soit 
entre roturiers, mais m&ne aux collatdranx nobles : 
elle la  ddfere aussi aux femmes, en prdfdrant ndan- 
n~oins en pareil degrd les mAles, et elle donne & cette , 
tutkle ldgitime le nom de bail. Cette tutkle ICgitime 
n'est point une charge ne'cessaire que la coutume im- 

, pose aux personnes auxquelles elle la de'Rre , telle que 
l'e'toit dans le droit romain la tutkle Idgitime des 
agnats : au contraire, elle leur permet de la re'pudier, 
si bon leur semble , en faisant, dans la quinzaine , leur 
ddclaration au greffe de la justice, qu'elles n'enten- 
dent l'accepter , et en faisant pourvoir par le juge, B 
leurs de'pen3, leurs mineurs d'un tuteur , h peine de 
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dommages et d7intdre^ts desdits mineurs , qui consis- 
tent en ce que, fame par les ascendants B qui la garde 
etoit ddfe'rde d'avoir fait nommer un tuteur, ils de- 
meurent de droit tuteurs, et sont tenus de rendre in- 
demnes les mineurs de tout ce qu'ils auroient souffert 
par le de'faut #administration de leurs biens. 

7 

S .  11. De la tutkle dative. 

La tutkle dative est celle qui est donnde par le juge 
du domicile du mineur. Pour cet effet, la faniille du 
mineur s'assemble devant le juge qui , sur son avis, 
nomnie nn  tuteur au mineur. C'est celui des ascen- 
dants h qui la tutkle ldgitime du mineur est de'fe'rde, 
et qui ne veut point l'accepter , qui est charge' de faire 
cette convocation.'S'il n'y a point d'ascendants, ce sont 
les autres parents du mineur, les plus proches, et ha- 
biles a lui succdder, qui sont chargds de cette pour- 
suite, 2 peine d'&tre tenus des dommages et intdr2t.s 
du mineur ; art. 2 3  et I 82, in jne .  8 n  convoque les 
affins du mineur, aussi bien que ses parents. Les af- 
fins sont ceux qui oat Cpouse' une parente du mineur 
qui est vivante, ou dont il y a quelques enfants. Le  
nombre des parents et affins convoque's doit 2tre au 
iiioins de cinq ; art. I 83. A ddfaut de parents ou affins , 
on appelle des voisins ; art. I So. On  n'est point obligd 
d'appeler les parents demeurants hors le bailliage, a 
moins qu7ils ne soient les plus proches; art. 184. 

Les parents convoque's cloivent d i re  Z'un d'entre 
eux: on ne peut dlire un parent qui n7auroit pas dte' 
convoqud. L'dlection doit se faire du plus prochain 
parent, habile a succdder au mineur, idoine, capable, 
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et suffisant ; art. I 83 ; ce qui ne signifie pas qn'il soit 
absolument ne'cessaire d'e'lire pour tuteur un parent 
du mineur, qui soit le plus proche, et habile h lui suc- 
cdder ; car, parmi les personnes habiles a succe'der , 
il peut ne s'en trouver aucuns capables de la tutkle. 
Le sens de la coutuine est seulement qu'on ne doit pas 
dire un parent d'nn degre' plus dloigne', si, parmi 
ceux du degre' plus proche, et s u ~ t o u t  parmi deux 
habiles a succe'der, il s'en trouve quelqu'un qoi soit 
capable de la tutkle, qni soit idoine , suffisant, et n'ait 
aucune excuse. La raison est, qu'il est nature1 que 
ceux que l'dmolument de la succession du mineur, 
en cas qu'il de'ckde, reiarde, doivent aussi supporter 
les charges de la tutde, suivant cette maxime d'e'qui- 
te', qzios spectat enzolumentum, eos debet spectare onus. 

Un parent d'un degre' plus e'loigne', qui est Clu tu- 
teur pendant qu'il y en a de plus proches idoines, ca- 
pable~,  suffisants et sans excuse, est donc bien fond6 
a appeler de sa nomination. 

La tutde dative &ant une charge publique, en ce 
sens qu'elle est de'fe're'e par l'autoritd publique , il s'en- 
suit qu'il n'y a que ceux qui jouissent de l'e'tat civil 
dans toute son dtendue, qui en soient capables. C'est 
pourquoi les aubains, ceux qui sont morts civilement, 
les mineurs , les interdits , en sont incapables. Ees 
femmes sont aussi incapables de la tutkle dative; car, 
comme il a Cte' dit ailleurs, a6 omnibus oficiis civili- 
bus remote sunt; m8me celles A qui la loi accorde la 
tutkle le'gitime de leurs enfants, sont incapables de 
cette tutkle dative; car, Ctant de droit coinmun inca- 
~ a h l e s  de toutes les fonctions civiles, et la tutkle lCgi- 
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time de Iiurs enfants ne leur &ant accordde que par 
privilkge, elles ne peuvent &re capables que de celle- 
ci , et non d'ancune autre. 

A l'dgard des ascendants msles qui ont re'pudit la 
tutdle ldgitime qui leur a dt'd ddfe'rde, il n'y a pas de 
doute qu'ils peuvent 6tre dlus et non~me's a cette tu- 
t i le,  et contraints de l'accepter, s'ils n'ont pas quel- 
que excuse, comme celles dont il sera pa rk  ci-aprks. 

I1 ne suffit pas que le plus prochain parent soit ca- 
pable, pour qu'on doive l'dlire, la coutume veut qu'il 
soit idoine. Celui qui a la capacitd civile pour &re tu- 
teur, n'est pas ndanmoins toujours propre B gouverner 
la personne et les biens du mineur : v. g. la rusticitd 
ou trop grande simplicitd, les infirmitds habituelles, 
le ddrdglement des mceurs, empikhent qu'une per- 
sonne doive 6tre jugde idoine. La coutume veut encore 
clue celui qu'on dlira, soit suffisant. Un homme sans 
Lens ,  un homme qui a fait faillite, est suspect de dis- 
siper les deniers de la tutkle, et n'est pas suffisant. 

Lorsque les parents convoque's devant le- juge ont 
dlu u n  d'entre eux pour la tutkle, le juge le nomme 
tuteur : l'dlection que les parents en font sert de mo- 
tif au juge; et ce n'est pas de cette e'lection, mais du  
ddcret du juge, rendu en conse'quence, que le tuteur 
tient sa qualitd de tuteur. 

Si les parents sont partagds d'avis entre deux per- 
sonnes ,.le juge doit nommer celui qui a le plus grand 
nombre de suffrages, s'il est idoine et snffisant; et en 
paritd de suffrages, il doit choisir celui qu'il jugera 
lui-m6me 6tre le plus idoine; et s'il n'en a pas de 
connoissance , il doit prdfdrer celui non~md par ceux 

Trait6 cles Personnes. 2 I 
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de toutes autres charges publiques , y ayant &C mainte- 
nus par quantitd d7arr&ts. La raison est que leur temps 
dtant entikrement consacrB a l'dtude , pour l'ins- 
truction des dtudiants, ils ne doivent pas en &re dB- 
tourads. . 

L'dtat de cllricature en exempte aussi, parceque 
leur temps cloit etre entikrement consacrd a l'e'tude 
de la religion. Les infirmitds habituelles, qui sont as- 
sez considdrables pour empecher de vaquer a une tu- 
tkle, sont une cause d'exemption. L'lge de soixante-dix 
ans accomplis exempte aussi des tutkles , curatkles , 
et autres charges publiques. 

Le nonibre de trois tutkles, oh il y a trois patri- 
moines, exempte aussi d'une quatrihme. L'exemption 
de tutdle et des autres charges publiques est aussi 
accorde'e comme un privilkge a ceux qui ont cinq en- 
fants vivants. 

Les enfants males qui ont laissd des petits-enfants, 
par lesquels ils sont reprdsentls , et ceux qui sont morts 
dans les armdes du roi en combattant, sont rdputds 
vivants. 

Toutes les causes que oous venom de rapporter 
excusent des tutkles qne nous n'avons point encore 
acceptles : Excusant ci suscipiendd tuteld. Mais, lors- 
qdelles surviennent depuis la tutkle accepte'e, don- 
nent-elles droit au tuteur de s'en faire ddcharger? Ex- 
cusantne ci jam susceptd? 

Je pense qu'il faut distinguer lorsque la cause d'ex. 
cuse survenue depuis la tutkle est telle qu'elle emp6che 
absolument de vaquer a la tutkle, comme une infir- 
mitB habituelle t r b  grave, comme une paralysie, la 

21.  



perte de la vue, etc., ou lorsque le tuteur est envoy6 
pour le service d u  roi ou du peuple, pour uu long 
temps, hors des lieux oh est l'exercice de la tutkle; de 
tklles causes, ou aut'res semblables, doivent faire d 6  
charger le tuteur de la tutkle qu'il a acceptde : Excu- 
sant d jam susceptd ttiteld. 

I1 faut de'cider le contraire B l'diard des causes qui 
excusent des tutkles et curatkles par forme de privi- 
Ibges, telles que sont les exen~ptions accorde'es a cer- 
tains officiers, le nombre des enfants, l'age de soixante- 
dix a m ,  s'il n'est accompagnd de quelque infirmite' 
grave : ces causes excusent bien ci suscipiendd tuteld, 
lorsqa'elles existoient au  tenips auquel elle a dte' de'fd- 
re'e ; rnais lorsqu'elles surviennent depuis, elles ne don- 
nent pas le droit a u  tuteur de se faire de'charger de 1s 

\ -  

tutCle. 
Lorsque le tuteur, pour les causes ci-dessus, se fait 

de'charger de la tutkle, a-t-il la rdpdtition des frais qu'il 
fait pour obtenir cette ddcharge et pour faire nommer 
u n  autre tuaeur& sa place? O n  peut dire, pour la n& 
gative , que le tuteur, en se faisant de'charger, et fai- 
sant substituer u n  tuteur A sa place, semble en cela 
mayis negotizim proprium yerere, qudm pupilli; et, 
par consdquent, il en doit porter les frais. I1 paroit 
cp'on peut encore tirer en argument l'art. 23 de la 
coutume d'orldans, qui veut que les ascendants qui 
rdpudient la garde ldgitime qui leur est ddfdre'e fassent 
pourvoir, Zt leurs frais et cldpens , de tuteur a leurs en- 
fants. Qu'on ne dise pas que c'est pour les punir en 
quelque f q o n  de ce 'qu'ils rdpudient une charge que 
1a pidtd paternelle exige d'eux; car on doit prdsumer 
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de la'pidtd paternelle que, lorsqu'ils la rgpudient, ck 
n'est pas par ddfaut de zkle et d'affection poui. leurs 
enfants, mais parcequ'ils ne se sentent pas en &at de 
l'administrer. D'ailleurs la coutume, en les assujettis- 
sant ?I ces frais, ne fait aucune distinction entre ceux 
qui sont en &tat de s'en charger et cenx qui ne le sont 
pas. Que si la coutume a voulu que nous n'obtins- 
sions qu'a nos de'pens la ddcharge d'une tutkle, qui 
ne nous est que ddfdrde, 2 plus forte ra i~on  doir-on 
conclure, selon son esprit, que c'est 2 nos ddpens que 
nous devons olxenir la ddcharge de celle dont nbus 

. . 
nous trouvons de'ja revetus. 

D'un autre cGtd, on pent dire, pour I'affirma't'ive, 
que c'est nn  principe qu'un tuteur doit avoir la  rdpd- 
tition de toutes les de'penses qne la iutkle l'a obligd de 
faire pour l'intdrbt de son mineur; que les frais qu'il 
fait pour s'en faire ddcharger, et substituer un atitre 
tuteur & sa place, lorsqu'une cause survenue sans son 
fait l'empsche absolument de vaquer & la tutkle dont 
il t o i t  char#, l'oblige 2 faire ce qu'il fait pour le 
bien de son mineur, qui a intdrkt d'avoir un tuteur 
en &at d'adn~inistrer la tntkle; que le tuteur, en s'en 
faisant substituer un qui soit en dtat de faire ce qu'il 
ne peut plus faire , magis pupilli negotium gerit quciriz 

I suum; et que, par conse'quent, les frais en doivent 
&re portds par le mineur. 

Lor~qu'une personne qui avoit un privilkge pour 
s'excuser d'une tutkle ?I laquelle elle avoit dte' nommde 
n'en a pas fait usage, elle n'eet cense'e avoir renoncd B 
son privilkge que pour cette tutkle; et elle peut en 
user pour d'autres qui lui seroient ddfe're'es, meme 
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aprks qu'elle seroit quitte de la premikre. C7est le sens 
de cette maxime de droit : Y o l u n t a r i ~  tutelce privile- 
giis non cleroyant. 

ARTICLE 111. 

Du pouvoir des tuteurs. 

La loi donne an tuteur un pouvoir sur la personne 
et sur les biens du mineur qui est sous sa tutkle. 

$. I. t)u pouvoir sur la personne. 

La puissance du tuteur sur la personne de son mi- 
near est semblable a la puissance paternelle qui a lieu 
en pays coutumier; car un tuteur tient lieu de phre h 
son mineur. Un tuteur a donc le droit de s7en faire 
obdir, et de l'obliger B lui &re soumis comme un en- 
fant doit l'&tre A son pkre. I1 peut le retirer chez lui, 
ou l'envoyer dans des collt.ges, ou tels autres lieux ou 
i1 jugera h gropos pour son dducation. - 

I1 a droit d'exercer sur son mineur une correction 
moddrde: il ne peut pourtant pas le faire, de sa seule 
autoritd, enfermer dans une maison de force, comme 
le peut un pbre. Mais, si son mineur mdrite d7y &re 
enfermd, il doit convoquer sa famille; et, sur I7avis 
des parents, le juge rendra son ordonnance pour au- 
toriser le tuteur a faire enfermer son mineur. 

C7est aussi en consdquence du pouvoir que le tuteur 
a sur la personne de son mineur, que le mineur ae 
peut rien alidner, contracter, ni s'obliger, sans y &re 
autorisd par son tnteur. Par cette m6me raison, les 
mineurs ne doivent point contracter mariage sans le 
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consentement de leur tuteur. 1,es mariages qu'ils con- 
tracteroient sans ce consentement seroient prdsume's 
contractds dans des vues de sddnction et de rapt, et 
seroient, comme tels, ddclards abusifs et nuls sar i'ap- . . 
pel de la cdldbration qui en seroit interjetd. ' ' 

La loi n'a pas m6me laisse' B la discrition du tuteur , 
seul l'e'tablissement par mariage des mineurs. L'or- 
donnance de Blois , art. 43, ddfend aux tuteurs de 
consentir au mariage de leurs mineurs, sans l'avis et 

- consentement des plus proches parents, % peine 3t3 
punition exemplaire. 

S. 11. Du pouvoir sur les .biens. 
l 

. Le pouvoir du tuteur sur les biens du n~iueur est 
tel, que tout ce qu'il fait par rapport a leur adminis- 
tration a Ia m&Ae efficacitd que si -taus ces bieos lui 

, -appartenoient. De 18 cette rnaxinle de droit : Tuio't' 
domini loco habetur. De 18 il suit que les de'biteurs 
des mineurs paient valablement au tuteur, et que la 
quittance qu'il leur donne opkre une parfaite libdra- 
tion. I1 peut m6me recevoir le prix du rachat des r-entes 
dues au mineur, lorsqu'elles sont rachetables; car, 
quoiqne ce rachat contienne l'alidnation d'un immeu- 
ble, comme il ne peut &re empechd sous aucun prC- 
xexte, cet acte n'exct.de point l'administration confide 
au tuteur; et, par consdquent, le rachat est valable- 
ment fait entre ses mains. Tout ceci a lieu quand m6me 
le tuteur ne seroit pas solvable, et m6me quand il ne - I'auroit pas Cte' dans k temps qu'il a r e p ,  ponrvu qu'il 
ne  fiit pas en faillite ouverte et connue: car le paie- 
ment est valablement fait 8 celui qui avoit caractthe 
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l 

pour le recevoir, et  le ddbiteur qui paie entre ses mains 
, 

n'est pas oMigd de savoir sT1 est solvable ou non. 
I1 n'est pas ndcessaire non plus, pour que le ddbi- 

Eeur soit libdrd dans le cas de l'insolvabilitd du tuteur, 
qu'il ait pay6 en vertu d'une ordonnance du juge, 
aiusi que I'exigeoit la constitution.de Justinien, qui 
n'est point suivie parmi nous. Le pouvoir du tuteur 1 
sur les biens de son mineur lui donne droit cl'alidner 
toutes les choses mobiliaires de son* mineur, et d'en 
transrnettre la propridtd B ceux qui les re~oivent de 
h i ,  sans qu'il soit besoin pour cela que le consente- 
ment de son nlineur intervienne, le consentement du 

l 
l 
l 

tuteur tenant lieu a cet Cgard de celui du mineur, sui- 
vant cette maxime ; Le fait du tuteur est celui du mi- 
neur. I1 ne peut pourtant les alidner qu'a titre de com- 
merce. Par exemple, il peut bien alie'ner les meubles 

l 
de son mineur, en les vendant ; il peut alidner,les de- 
niers de son mineur par l'emyloi qu'il en fait en ac- 
quisitions de rentes ou d'hdritages : mais il ne peut 
alidner a titre de donation, les choses appartenantes a 
son mineur; car le fait du tuteur n'est le fait du mi- 
neur que dans les actes qui se font pour l'adminis- 
tration de ses biens ; et la donation n'est point un acte 
d'administration. 

I1 faut en excepter les donations de sommes modi- 
ques, ou de choses modiques, que la biensdance 
oblige quelquefois de faire B ceux qui ont rendu quel- 
qne service au mineur. 

Un tuteur peut aussi faire toutes sortes de contrain- 
tes, en qualitC de tuteur, pour l'administration cle la 
tutkle; e t  de m i k e  ¶u'il oblige envers son nlineur 
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ceux avec qui il contracte en cette qualitd, de m&me 
aussi il engage son mineur envers eux, snivant la 
maxime citde : Lefait du tuteur est le fait du mineur. 1 

Cette rkgle a lieu pourvu que les contrats soient 
exempts de fraude, et n'excddent pas les bornes d'urre 
simple administration : v. g. si un mineur pouvoit 
prouver que celui qui a pris une ferme a bail l'a prise 
a vil prix, moyennant iun pot-de-vin que le tuteur au- 
roi t r e p  sans en faire mention dans le contrat, le mi- 
neur ne  seroit point obligd d'entretenir ce bail; la 
fraude qu'il renferme empeche qu'il n'oblige le mi- 
neur. 

Par une autre raison, le nlineur ne seroit point 
ohligd d'entretenir un bail fait pour un temps plus 
long que celui prescrit par nos coutumes; car de tels 
haux excCdent les bornes de l'administration. 

Le tuteur peut plaider, tant en .demandant qu'en 
ddfendant pour son mineur; et les sentences de con- 
damnation qui interviennent contre lui en cette qua- 
litd obligent le mineur : et pareillement les sentences 
qui donnent congd de ses demandes rendent le mi- 
neur non recevable B les intenter de nouveau, et 
sont censdes rendues contre lui. 

Si le tuteur a par quelque acte acquiescd B la sen- 
tence, le mineur, suivant la rkgle ci-dessus, est censd 
y avoir acquiescd lui-nl&ne; d'ou il suit qu'il ne peut 
plus, &ant devenu majeur, interjeter appel de cette 
sentence sans se faire restituer par des lettres de 
rescision contre cet acquiescement. Si le jugemeat 
rendu contre le tuteur est en dernier ressort, le mi- 
nenr devenu majeur pourra avoir recours 2 la requete 
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civile contre le jugement , s'il n'a pas dtd suffisamment 
de'fendu ; et il est censd ne l'avoir pas dtd suffisamment 
lorsque le jugement a dtd rendu, contre son tuteur, 
sans les conclusions du ministhre public. Ces conclu- 
sions ne sont ndcessaires que lorsqu'il s'agit de l'aliP- 
nation ou de l'engagement des immeubles du mi- 
neur. 

Quoique re'gulikrement la condarnnatian prononcde 
contre le tyteur, en sa qualitd de tutetlr, soit cense'e l'6tre 
contre le mineur, ndanmoins, si le tnteur a soutenu un 
inauvais prochs sans y avoir dtd autorisd par la famille , 
il doit porter en son nom les ddpens auxquels il a e'td 
condamne'; et le n~ineur n'en doit pas 6tre tenu. 

C'est encore une suite du pouvoir d u  tuteur, qu7il 
peut accepter ou rdpudier, pour son mineur. les snc- 
cessions qui h i  sont e'chues; mais le mineur est resti- 
tuable contre cette acceptation ou re'pudiation. 

Le pouvoir du tuteur ne s'dtend pas jusqu78 pouvoir 
alie'ner les immeubles de son mineur. De 18 il suit 
que si un tuteur avoit vendu et livrd un immeuble de 
son mineur, il n'en auroit point transmis la propridtd 
a l'acheteur ; et le mineur, devenu majeur, pourroit, 
dans les trente ans depuis sa majoritd , revendiquer 
cet immeuble, sans avoir besoin pour cela de lettres 
de rescision ; car on n'a besoin de ces lettres que pour 
revenir contre son propre fait. Un mineur a Lesoin de 
lettres contre le fait de son tuteur, parceque le fait de 
son tuteur est censd son propre fait: mais cette rkgle n'a 
lieu qu'k l'dgard des chases reufermdes dansle pouvoir 
d'un tuteur ; c7est-&-dire qui concernent l'administra- 
tion du tuteur. Or, cette vente faite par le-tuteur, e'tant 
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une chose qui exckde les bornes du pouvoir du tuteur, 
n'est pas plus B cet dgard le fait du mineur que ne le 
seroit le fait d'un dtranger qui se seroit avist! de vendre 
cet immeuble. Le mineur n'a donc pas plus besoin de 
lettres , pour revendiquer cet immeuble , que s'il avoit 
dtd vendu par nn dtranger sans caracthe; et le tuteur 
hi-me^me, dam les choses qni exckdent son pouvoir, 
doit etre regard6 sans caracthre. 

Notre principe, que le pouvoir du tuteur ne s'dtend 
pas B pouvoir alidner les inimeubles de son mineur, 
s'entend des alidnations volontaires; car les ndcessaires 
appartiennent B l'adininistration de la tutkle. C'est 
pour cela que nous avons dit ci-dessus que le tuteur 
pouvoit recevoir le rachat des rentes rachetables de 
son mineur, quoique, par 18, il alikne la rente due B 
son mineur, yui est un immeuble; car le rachat Ctant 
forcd, et contenant une alidnation ndcessaire, appar- 
tient B l'administration de la tutkle. 

De 18 il suit que, lorsque le mineur est propridtaire 
par indivis avec des majeurs de quelque immeuble, 
soit B titre de succession, soit A tout autre titre quel- 
conque, le tuteur de ce mineur ne peut pas provoquer 
h uu partage ddfinitif, ni B une licitation, les cohdri- 
tiers ou copropridtaires de son mineur; car le partage 
ou licitation contiennent une alidnation volontaire de 
la part de celui qui a provoqud, puisqu'il ne tenoit 
qu'a h i  de ne le pas faire. Mais le tuteur du mineur 
peut &re provoqud par quelqu'un des majeurs cohdri- 
tiers ou copropridtaires de son mineur; et ce partage 
ou licitation, faits suc la demande du majeur avec le 
tnteur du mineur, sera valable; car I'alie'nation que 
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A R T I C L E  I V . .  

Des obligations du tuteur. 

Le tuteur, aussitbt cju'il a Cte' nommd, doit pro- 
mettre devant le juge qui l'a nomme', qu'il s'acquittera 
fidklement de la tuti'le. I1 peut etre assignd, a la re- 
qutte du ministkre public, pour rendre ce serment, 
et y etre contraint par saisies de ses biens. 

Les tuteurs le'gitimes ne sont point oblige's a ce ser- 
ment. La caution fiddjussoire, rem pupilli salvarn fore, 
telle que le droit romain l'exigeoit cles tuteurs, n'est 
point en usage dans nos coutumes. 

Un tuteur doit commencer son administration par 
faire un inventaire devant notaire de tous les effets 
mobiliers du mineur, de tous les titres et enseigne- 
ments de ses biens. Cet inventaire doit contenir esti- 
mation par de'tail de chacun des effets mobiliers; la- 
qnelle estimation se fait par un sergent priseur, assist6 
de revendeurs ou revenderesses. Aprks cet inventaire, 
le tuteur doit faire vendre publiquemeiit les meubles 
dudit mineur, a l'exception de ceux ne'cessaires pour 
I'usage dudit mineur. Faute par lui de faire cette vente, 
il est tenu, parforme de dommages et intCr6ts enversson 
mineur, de se charger, dans le compte qu'il rendra a 
son mineur aprks la tuti'le finie, de la crue on parisis 
de ladite prisde, qui est le quart en sus. Par exemple; 
si une teuture de tapisserie, ou d'autres effets mobiliers 
ant e'te' estime's Soo livres, le tuteur sera oblige' d'ajou- 
ter a cette somme le quart en sus, ou la crue ou pari- 
sis, qui est de zoo livres, et de porter 1,000 livres en  
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Si le tuteur soutient sue le de'biteur Ctoit insolva- 
ble dhs le commencement de la tutCle, ou quoique 
ce soit dhs auparavant qu'il yfit le poursuivre, c'est 
a lui h le justifier; et s'il le justifie, il doit &re dC- 

Le tuteur doit faire emploi des deniers de son mi- 
neur, tant de ceux qui proviennent de la vente de ses 
meubles, que de ceux qu'il a requs de ses ddbiteurs. 

C'Ctoit autrefois l'usage au chdtelet d'OrlCans, de 
faire crier les deniers des mineurs devant le juge au 
sikge des baus et adjudications, et de les adjuger a 
l'enchhrea celui qui en offroit l'intCr6t le plus avanta- 
geux, a !a charge de donner caution de payer les in- 
tdrets par chacun an, et de rendre le capital lors de la 
majorit6 du mineur. Mais, par un arr6t de rkglement 
du 7 septembre I 726, ces baux h inte'rets, qui Ctoient 
manifestement usuraires, ont CtC proscrits; et il a CtC 
fait ddfenses au prCv6t d'OrlCans de donner les de- 
niers des pupilles h intdrbts, sans alidnation du princi- 
pal, et h un intdr6t plus fort que l'ordonnance, et 
sans laisser aux ddbiteurs la facultd de rembourser 
toutes fois et quand hon leur sembleroit. 

On a adjugC encore assez souvent les deniers pu- 
pillaires au chltelet d'orle'ans , en observant ces trois 

1 conditions : mais cet usage est fort ddsavantageux aux 
I pupilles , parcequ'il ne se prdsente ordinairement, 

1 pour s'en rendre adjudicataires , que des gens rnal a 
I leur aise, qui se font adjuger ces deniers sous le nom 

d'un va-nu -pieas, dont ils se rendent caution, et 
produisent , pour justification de' leur solvabilitd , les 
titres cle quelques imnieubles qu'ils posskdent , mais ne 
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font pas connoftre leurs dettes, qui souvent se trou- 
vent dgaler ou excdder leurs inlmeubles. - 

C'est pourquoi il est plus avantageux pour les mi- 
neurs, que leur tuteur se donne lui-meme le soin de 
chercher un emploi , soit en acquisition d'immeubles, 
soit en constitution de rentes sur des communautds, 
ou sur des particuliers dont la  solvabilitd soit connue; 
et, lorsqu'il aura trouvd cet en~ploi, il peut, sur l'avis 
des parents convoquds a cet effet devant le juge, se 
faire autoriser par une ordonnance ?I le faire. 

Faute par le tuteur d'avoir fait cet emploi des de- 
niers du mineur, tant de ceux qu'il a entre ses mains 
que de ceux qu'il a dG avoir et-qu'il a dii exiger, il est 
tenu envers son mineur des inte'rets de ces deniers qui 
courent sur lui. 

Lorsqu'un mineur a un  revenu considdrable, le 
tuteur doit mettre en rdserve ce qui reste dudit revenu, 
aprbs avoir pris ce qui est ndcessaire pour les aliments, 
l'dducation , et l'entretien des biens de son mineur; 
et, lorsque cet excddant du revenu forme une som& 
assez considdrable, il doit en faire un emploi ; faute 
de quoi les intdrets d'e cette sonime courent sur lui. O n  
estime que cette somme doit &re au moins de cent 
pistoles, pour qu'il soit tenu d'en faire emploi; et il 
n'est pas tenu d'en trouver pour une somme moindre. 

Le tuteur doit avoir soin d'entretenir en bon dtat les 
hdriaages du mineur, et doit faire B cet &ard tout ce 
que feroit un  boil @re de fandle.  

Si, lors de l'ouverture de la tutkle, il y a de grosses 
rlparations B.faire, ou qu'il en survienne depuis, pour 
lesquelles le revenu du mineur ne soit pas suffisnnt, 
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I le tuteur, qui n7a d'ailleurs aucuns deniers du mineur 

1 entre les mains peut se faire autoriser par le juge, 

l sur un avis de parents, B prendre de l'argent B consti- 
tution, au nom du mineur, pour les faire. A Ye'gard 
des re'parations de simple entretien, elles doivent se 
prendre sur les revenus. 

Le tuteur doit plutbt affermer les hdritages du mi- 
neur que de les exploiter par hi-mbme: le compte de 
17exploitation qu'il feroit par hi-meme seroit d'une 
trop longue discussion. Re'gulihrement les haux doi- 
vent s'en faire en justice, aprhs des proclamations au 
plus offrant et dernier enche'risseur. Ne'anmoins, corn: 
me ces baux entrahent des frais assez conside'rables, 
on approuve ceux faits par le tuteur de sa sede auto- 
rite', lorsqu'ils ne sont point suspects, c7est-i-dire faits 
sur le m8me pied, ou a une meilleure condition que 
les anciens. 

Enfin, le tuteur doit faire tout ce qui est ne'cessaire 
pour la conservation des droits et inte'rets de son mi- 
nenr, B peine d'en rdpondre; comme d'interrompre 
les prescriptions pour la conservation des hgpothkques 
et autres droits de son mineur. 

I1 doit aussi former en justice les demandes qu7il 
est de l'inte'rbt de son mineur de former, et de'fendre 
B celles qu'on dome mal-B-propos contre lui : mais il 
doit s7instruire au pre'alable du droit du mineur, en 
prenant des consultations d'avocats ; et ,, pour plus 
grande pre'caution, il peut encore se faire autoriser 
par un avis de parents, convoquds a cet effet devant 
le juge, B soutenir le prochs. I1 doit sur-tout avoir re- 

22 Trait6 des Personnes. 
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cours a cet:,avis de parents, pour appeler , lorsqu'il R 
succomhd en premibre instance. 

Les obligations du tuteur n'ont pas seulement pour 
objet l'administration des biens du mineur. Le tuteur 
est obligd de pourvoira~tout ce-qui est ndcessaire pour 
les aliments du mineur, et pour lui donner une ddu- 
cation convenable a sa naissance, h ses facultds, et B 
ses dispositions naturellis. Le,tuteur ne peut employer 
pour rcela que les revenus , quelque modiques qn'ils 
soient: il ne peut alidner les fonds. . 

I1 est d'usage , B i'dgard .des mineurs de la canlpa- 
gae, dont le reven.u n'est pas suffisaut pour les ali- 
meints, que ke tuteur les lone pour un certain temps B 

l 

quelques personnes qui s'obligent de leur donner tous 
les aliments ndcessaires , tant en santd qu'en maladie, 
pendant le temps convenu, pour le revenu de leur 
hien, et de leur fournir des habillements de la  qualitC 
convenue; a la charge que ces mineurs rendront, pen- 
dant ledit temps, tous les services dont ils seront ca- 
yakles: Par ce marchd, celui qui se charge du nlin6ur 
se trouve: de'dommagd des aliments qu'il lui fournit 
pendant qu'il n'est pas encore en e'tat cle lui rendre 
service, par ceux qu'il lni rend, lorsqu'il est devenu 
en Ages et en dtat de h i  en rendre. * 

Quoique le tuteur ne puisse entamer les fonds du 
mineur pour ses aliments et-son e'ducation, il peut 
ndanmoins le faire pour former son Itablissement. 
Ainsi; dam les familles d'artisans, un tuteur peut etre 
autorisd par le juge, sus un avis de parents, B prendre 
sur les fonds du nlineur cle quoi lui faire apprendre 
un mdtier, ou le faire recevoir maitre. 
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Dans une famille noble, ou de gens vivant noble- 

inent, le tuteur peut, lorsque les revenus du mineur 
ne sont pas suffisants, etre autorisd h prendre sur les 
fonds de quoi le mettre en dquipage, et lui obtenir 
un emploi niilitaire. Les frais de degrds, et principa- 
lemeut de, doctorat, peuvent aussi itre considdrds 
comme servant a l'dtablissement d'un mineur. 

Lorsque les revenus d'un. mineur sont plus consi- 
ddrables , le tuteur fait assez ordinairement rdgler par 
le juge, sur l'avis de sa famille, la somme qu'il pourra 
employer par an pour les aliments et l'dducation du 
mineur. Cette somme se ritgle diffdremment, a me- 
sure que le mineur avance en Age. Quoique le tuteur 
n'ait pas pris cette prdcaution, on ne laisse pas de lui 
allouer les sommes qu'il a employdes, lorsqu'elles ne 
sont pas exorbitantes. 

I1 est sur-tout du devoir d'un tuteur, lorsque le mi- 
near est en 2ge, de h i  comeiller de prendre un Itat, 
celui qui lui conviendra davantage, eu dgard a sa 
naissance, a ses facultds, et plus encore a ses talents 
et a ses dispositions.. Le tuteur doit sur cela consulter 
la famille du mineur: il lui est sur-tout enjoint de Ia 
consulter, lorsqu'il s'agit de marier ce mineur, comme 
nous l'avons ddja vu. Telles sont les obligations du 
tuteur duraiit la tutde. Apr&s la autkle finie, il est 
oblige' de rendre conipte: nous en parlerons dans le 
dernier article. 
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ARTICLE V. 

Des manikres par lesquelles finit la tutile. 

I1 est Cvident que la tutkle finit par la mort natu- 
relle 011 civile, soit du tuteur, soit du mineur. 

Elle finit aussi lorsque le tuteur, pour quelque juste 
cause, en a CtC destitud: v. g. si le tuteur avoit fait ' 
faillite, s'il Ctoit de mauvaises msurs,  ou s'il Ctoit B 
craindre qu'il ne dissiplt les biens de son mineur, il 
pourroit, sur la poursuite de quelques proches pa- 
rents, &re, en connoissance de cause, destitud de la 
tutirle par le juge. 

La tutkle finit aussi par la majorit6 du mineur, 
lorsqu'il a accompli l'lge de vingt-cinq ans. Elle finit 
m6me avant cet 2ge par le mariage du mineur le'giti- 
mement contracte'; car le mariage, dmancipant de 
plein droit Ies mineurs, et les faisant sortir de la 
puissance des tuteurs, fait finir la tutkle. 

Enfin, la tutkle finit par une autre espkce d'dman- 
cipation, qui s'obtient par lettres du prince : le prince, 
par'ces lettres, accorde au mineur le pouvoir de se 
gouverner lui-m6me , et d'administrer lui-m6me ses 
biens, au cas qu'il en soit trouve' capable. Suivant la 
constitution de Constantin, ce prince n'accordoic ce 
be'ndfice, qui s'appeloit venia cetatis, qu'aux garqons 
qui avoient vingt ans accomplis, et aux filles qui en 
avoient dix-huit accomplis. Parmi nous, l'$ge auquel 
les mineurs pubdres peuvent jouir de ce hdne'fice, 
n'est point dlfini; et cela est laissC B la prudence du 

J U f F -  
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C.& lettres se prennent en la chancellerie du palais, 
et sont adressdes au juge du domicile du mineur qui 
les a obtenues. Ce mineur doit faire assigner devant 
le juge son tuteur et ses proches parents; et, sur les 
tdmoignages que rend la famille, le juge, ou entdrine 
ces lettres, si le mineur est jugd capable de gouverner 
et administrer son bien; ou il Yen ddboute, s'il I'en 
j uge incapable. 

Le mineur, dont les lettres ont dtd entdrindes, ac- 
quiert le droit de disposer cle ses biens meubles, et 
d'administrer ses immeubles. La sentence d'ente'rine- 
ment, sur l'avis des parents, met ordinairement des - 

modifications 8' ce droit de disposer des biens meu- 
hles: elle ordonne, en ce cas, que le mobilier prove- 
nant d'une telle succession, ainsi que celui des suc- 
cessions qui yourroient lui Ccheoir par la suite, sera. 
remis entre les mains du curateur du mineur, pour 
6tre par ledit curateur employ6 en acquisition d'hdri- 
tages ou rentes. En ce cas, I'Cmancipation par lettres 
a moins d'dtendue que celle par mariage; Tune et 
I'autre ont cela de commnn, que le n~ineur ne peut 
alikner ses immeubles, et n'a que le droit de les ad- 
ministrer. Le mineur CmancipC ne peut non plus ester 
en jugement sans I'assistance d'un curateur, qui lui 
est a cet effet crCC, et qu'on appelle curateur aux 
causes. 
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B R T I C L E  V I .  

Du compte de tutdle. 

La tutCle finie, Le tuteur doit rendre compte a son 
mineur de son administration. 

Toute transaction, tout contrat passd entre le tu- 

l 
teur et le mineur devenu majeur, avant que ce compte 

. ait Ctd rendu, n'oldigent point le niineur qui peut, 
quand bon lui semble, s7en faire relever, et les faire 
de'clarer nuls, quoiqu'il ait passd ces actes en nlajorite'; 
car, en cette matihre, le mineur devenu majeur est 
toujours re'pute' nlineur vis-8-vis de son tuteur, jus- 
qu7a ce qu'il ait rendu conipte. 

Le  tuteur peut &re assignd devant le juge qui l'a 
nommC pour rendre compte. Si, aprbs y avoir Ctd 
condamnd, il ne les rend pas, il peut y Stre contraint 
par la saisie de ses biens, et m2me par ernprisonne- 
ment. 

Ce cornpte, que Le tuteur est ohlied de rendre, doit 
&re composd de trojs chapitres: de la recette, de la 
mise, et de la reprise. 

I1 doit se charger en recette, I" du prix de la vknte 
des meuhles du minenr, s7ils ont Cte' vendus, sinon clu 
montant de la pr ide  de l'inventaire, B laquelle il doit 
ajouter la crue ou parisis, h I'e'gard des meuhles qui 
y sont sujets. 

- 2O I1 doit se charger en recette de tout ce qu7il a 
r e p  ou dG recevoir des de'biteurs du n~ineur ,  encore 
qu'il ne l'ait pas r e p .  

3" I1 doit se charger des revenus du  mineur. 
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40 Suivant un acte de notoridtd du Chltelet de Paris, 

de 1698, lorsque le tuteur se trouve avoir eu entre les 
mains des deniers oisifs , provenants, soit des fonds, 
soit des revenus de son mineur, lesquels montent en 
recette A une somme de 1,500 livres, et qu'il n'a pas 
fait emploi de cette somkne, il doit se charger en re- 
cette des intdrets que cette somme a pu produire, a 
compter depuis les six mois qui lui sont accordds pour 
faire emploi. Ces inte'rets s'accumulent avec le capital, 
et produisent eux-dmes  des intdrets; lesquels intd- 
rets des intdrets en produisent aussi eux-rnemes tou- 
jours par accumulation, jusqu'au temps de la  majo- 
rite', ou, en cas d'dmancipation, jusqu'au temps du 
compte clos et rendn. 

Si le tuteur, faute d'entretien, et ,par sa faute, a 
.laissd ddgrader les hiens de son mineur, il doit ajouter 
h sa recette le montant des dommages et intdrets qui 
en rdsultent. 

Le chapitre de mise est composd de tout ce que le 
tuteur a ddpensd pour son mineur, et qu'il a pay6 
pour l'acquittement de ses dettes; le prix des acqui- 
sitions qu'il a faites pour lui; ce qu'il a pay6 pour 
l'entretien de ses biens, pour les frais des proc&s qu'il 
a soutenus, pour les pensions du mineur, pour les 
appointements des maftres prdposds a son education , 
et gdne'ralernent pour toutes les autres ne'cessitds cln 
mineur. 

Si le tuteur a fait des voyages pour les affaires du 
mineur, les frais cle ces voyages doivent lui Btre al- 
louds et estimds suivant sa qualitd : nzais on n'alloue 
point au tuteur auaun salaire pour la rdcompense des 



34 4  TRAIT^ DES PERSORISES , 
soins qu'il a pris dans l'administration de la tutdle. 
C'est une charge de famille, un office de parent, qui 
doit &re rendu gratuitement. I1 faut en excepter les 
tuteurs ondraires dont il a dtd parld ci-dessus. 

Pour que les ddpenses faites par le tuteur lui soient 
alloudes, il suffit qu'il les ait d'abord faites utilement , 
quoique, par l'dvknement, cette utilitd n'ait pas durd; 
car personne ne peut rdpondre des dvknements. C'est 
pourquoi, si un tuteur a fait de grosses ddpenses pour 
des re'parations B faire aux biitiments d'une nidtairie 
de son mineur, quoique par la suite ces bhiments 
aient dtd incendids par le feu du ciel, la de'pense ne 
laissera pas de lui etre alloue'e. 

Les mises des tuteurs doivent etre justifides par des 
quittances, des devis et marchds, et autres pikces. I1 
faut excepter certains articles de mises, que le tuteur 
ne peut justifier par quittances, parceque les per- 
sonnes h qui il a payd ne savoient pas dcrire, et que 
la modicite' de la somme ne mdritoit pas les frais d'une 
quittance devant notaires. Le tuteur doit Gtre cru B 
son serment sur ces sortes de mises, lorsqu'elles sont 
vraisemblables. La coutume dYOrlCans, art. I 99, en 
a une disposition pour les articlss qui ne passent pas 
dix sous. Cette restriction la sonime de dix sous n'est 
pas suivie; et on laisse h l'arbitrage du jugeYla quantite' 
de la somme juscju'a laquelle le tuteur doit Gtre cru 
sur son serment. 

Le troisibme chapitre du cornpte., qui se nomme 
, chapitre de reprises, est composd des sommes dont le -. \tuteur s'est chargd en recette, comme dues B son mi- 
neur, et qu'il n'a pas ndannioins reques, lorsqu'il n'y 
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a pas de sa faute, soit parcequ'il a fait les diligences 
convenables contre les ddbiteurs, soit parceque l'in- 
solvahilitd arrivde des ddbiteurs le dispensoit d'en 
faire. 

I1 doit, pour dtablir ce chapitre de reprise, justifier 
par pikces, soit de ses diligences, soit de l'insolvabi- 
lit6 des ddbiteurs par lui alldgudes. Le compte se- 
rend, soit a l'amiahle, soit par un acte sous seing- 
privd, soit par nn acte devant notaire, soit devant le 
juge. Le juge devant qui le conzpte doit etre rendu 
en justice est celui qui a nommd le tuteur, comme 
on l'a dit. 

Lorsque Ie tuteur est un tuteur ldgitime, le-juge 
devant qui le compte doit &re rendu est le juge de 
celui qui est assignd, soit. pour le rendre, soit pour 
l'entendre. 

Le compte , de quelque nature qu'il soit rendu , est 
rendu aux frai; du mineur devenu majeur ou dman- 
cipd, a q i ~ i  il est rendu. C'est yourquoi le tuteur, au 
montant des deux chapitres de mises et reprises, peut 
ajouter les frais du compte. 

L'ordonnance de 1667, tit. zg , ah. 18, rkgle quels 
sontles frais qni doivent etre allouds au rendant compte 
pour la ddpense du compte. I1 ne peut y comprendre 
le cofit du jugement qui l'y a condamnd, 2 moins 
qu'il n'eGt consenti a le rendre avant la condamna- 
tion. 

Le montant, tant des deux chapitres de mises et de 
reprises que des frais, doit se ddduire du chapitre de, 
recette; et cette ddduction faite, ce qui reste est le re- 
liquat du cornpte. Lorsque le compte est rendu ell 



, justice, il doit &re prdsente' et affirm6 par le tuteur, 
ou une personne fonde'e de sa procuration spdciale. 

Ce compte ayant e'td communiqud avec les pikces 
justificatives au mineur devenu majeur ou e'mancipe', 
le mineur, s'il ne juge pas 9. propos de le passer, doit 
proposer ses de'bats, contre lesquels le tuteur opposera 
des soutknements. Cela formera procks, sur lequel le 
juge statue et condamne aux ddpens celui qui a tort. 

Ce procks ne suspend point l'exigibilitd de la soinme 
dontle tuteur s'est reconnu reliquataire par son compte; 
le  mineur peut, durant le proch,  le contraindre au 
paiement. 

La  somme qui forme le reliquat d'un compte de tu- 
tkle produit de plein droit des intCr6t.s jusqu'au paie- 
ment;  mais il n'y a pas lieu aux inter& d' inte ' rh,  
comme durant l a  tutdle. 

Le  mineur devenu rnajeur ou dmancipe' a hypo- 
\ 

thkque, pour le paiement de ce reliquat, sur tons les 
biens de son tuteur, du  jour cle l'acte de nomination - 

d u  tuteur, si c'est u n  tuteur datif, ou du jour qu'il a 
commencd a l'ktre , s'il est le'gitime. 

I1 y .a aussi la contrainte par corps riprks les quatre 
rnois, lorsqu'il y a un jugement rendu contre le tu- 
teur, et que la somme est liqnide. 

Lorsque, par le compte de tutdle, c'est le mineur 
qui est reliquataire envers son tuteur, la  crdance du 
tuteur contre son mineur, qui concerne ce reliquat, 
n'est qu'une crdance ordinaire, qui ne produit d ' in t6  
r&s que du jour de la demande j udiciaire qu'en forme 
le tuteur, et qui ne produit hypothkque que do jour 
de la cl6ture du conlpte , lorsqu'il est arr&td par- 
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devnnl notaire, ou du jour de la sentence de con- 
damnation. 

t SECTION V. 

Des curateurs aux sourds, muets , fols, prodigues, et autres 
t semblables personnes. 

Lorsqu'une personne majeure, ou Cmancipe'e , perd 
l'usage de la raison, ou lorsqu'elle se porte B des excbs 
de prodigalit6 qui donnentlieu de craindre qu'elle ne  
dissipe hienth  tout son bien, le juge, sur la poursuite 
de quelqu'un de ses plus proches parents, aprbs avoir 
constat6 sa folie ou prodigalitd par enquGte, et pris 
l'avis de la famille, lui interdit l'administration de ses 
biens, et h i  nomme u n  curateur. 

O n  nomme aussi un curateur B ceux que quelque 
defaut corporel empGche n'administrer leurs biens : 
tels sont les sourds et muets de naissance. 

I1 n'y a que les personnes niajeures, ou dmaaci- 
pdes, qui soient sujettes B cette interdiction, et h qui 
on donne ces sortes de curateurs; car les mineurs qui 
sont sous la puissance paternelle, ou sous celle d'un 
tuteur, Ctant gouvernds par leurs pbre e t  mbre, ou par 
leur tuteur, n'ont pas besoin qu'on leur nomme une 
autre personne pour les gouverner : n'ayant point l'ad- 
ministration de leurs biens, il est inutile qu'on la leur 
interdise. 

Ties curatelles de ces sortes de personnes sont da- 
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tives dans tout le pays contumier, meme dans les cou- 
tumes qui, comme celle d'orle'ans, admettent dne 
tutkle ldgitime. Elles ne de'cident rien de semblable B 
l'dgard des curatelles. I1 n7y a que les personnes capa- 
b l e ~  de tutkle dative qui soient capables de curatelle. 
Les mhmes excuses ont lieu pour l'une et pour 17antre. 

' 
L'interdit pour cause de de'mence ne pouvant se 

gouverner non plus que ses biens, le pouvoir et les 
obligations de son curateur s'dtendent a sa personne 
aussi bien qu'8 ses biens. Ce curateur peut le retenir 
aupr&s de lui, ou le mettre en pension dans telle mai- 
son honnete qu'il jugera B propos. Que si la de'mence 
va jusqu7a la fureur , et ne permet pas qu'il soit laisse' en 
libertd, il geut et mhme il doit se pourvoir devant le 

. . juge, qui, sur 17avis de la famille, apr6s qu7il aura dtd 
inform6 de la fureur, ordonnera qu7il sera enfermd 
dans une maison de force. 

L7interdit pour cause de prodigalite' n7dtant interdit 
qu'a cause de la n~auvaise administration qu'il faisoit 
de ses biens, peut se gouverner lui-mhme ; c170u il suit 
que le po~~voi r  et les obligations de son curateur se -. 
bornent B l'administration de ses l iens,  et ne s7e'ten- 
dent point Si. sa personne. 

Le pouvoir et les obligations des curateurs aux in- 
terdits, par rapport B leurs biens, sont B-peu-yr&s les 

.. 
memes que celles des tuteurs. 11s doiveat, apr&s que 
la curatelle est finie, rendre compte de leur adminis- 
tration; et tout ce que nous avons dit B cet e'gard tou- 

- chant les tuteurs reqoit application a I7dgard des cura- 
teurs. 

Cette curatelle finit par les memes manikres par 
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lesquelles finit la tutkle, sauf qu7au lieu que la' tutkle 
finit par la majoritd et l'dn~anci~ation du mineur, 
cette curatelle finit lorsque l'interdit s7est fait relever 
de son interdiction. 

L'interdit est relevk par le juge de son interdiction, 
lorsqu'il a recouvrd 17usage de la raison, s'il a dtd in- 
terdit pour ddmence; ou lorsqu'il a donnd des preuves 
de sa bonne conduite, s'il a dtl interdit pour prodi- 
galitd. 

I1 doit, pour se faire relever, donner sa requete au 
juge, qui doit s'assurer par l'interrogatoire de l'inter- 
dit, et par une enquhte, si l'interdit pour ddmence a 
recouvrd la raison; ou si l'interdit pour prodigalitd a 
donnd des preuves d7une meilleure conduite; et, aprhs 
avoir pris l'avis de sa famille, il Ie rel6ve de son inter- 

1 diction. 

A R T I C L E  IT. 

I -  Des curateurs des mineurs. 

0 1 1  donne aux mineurs dmancipds un curateur 
qu70n appelle curateur aux causes; car les nlineurs, 
quoique dmancipds , ,ne peuvenr ester en jugement 
sans 17assistance d'un curateur. La fonction de ce cu- 
rateur consiste donc a les assister, et autoriser dans les 
demandes qu'ils ont B former en justice contre quel- 
qu7un, et dans celles qu'on a formdes contre eux. 

Comme les mineurs, quoique dmancipds, ne peu- 
vent alidner leurs immeubles, il est d'usage de p r6  
poser aussi Ie curateur, par l'acte de curatelle, pour 
assister le mineur dmancipl dans tous les actes oh i1 
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s'agiroit de quelque alidnation ndcessaire de ses iml  
ineubles, tels que sont les actes de remboursement 
Je  ses rentes, les partages, licitations, etc., pour en 
recevoir les fonds et en faire l'emploi. 

On donne aussi aux mineurs des curateurs, qu70n 
appelle curateurs aux actions contraires. Cela a lieu 
toutes les fois qu'un tuteur a des actions B diriger con- 
tre le mineur, ou qu'il y-a quelque partage, ou autres 

C 

actes A faire entre eux. Comme personne ne peut aur 
toriser son mineur , ni stipuler pour lui dans les actes 
oh il est hi-mime partie contre lui, il est donc ndces- 
saire qu'e le rnineur ait pour ces actes une personne 
qui l'autorise et le reprdsente. C'est le curateur aux ac- 
tions contraires qui est prdposd pour cela. Ces cura- 
teurs ne sont quelquefois crdds jue dans une action ; 
ce qui arrive lorsqu'on ne prdvoit pas qu'il arrive du- 
rant la tutCle d7autres occasions oh le mineur ait be- 
soin de curateur aux actions contraires. 

Le cas le plus frdquent est lorsque le survivant de 
deux conjoints, tuteur de leurs enfants, veut empe^cher, 
la conlmunautd entre lui et ses enfants, ou la dissou- 
dre. Comme il faut pour cela qu'il fasse un inventaire 
entre lui et ses enfants, il leur fait nommer par le juge 
-un curateur ou aucteur pour le fait de cet inventaire. 
Si le survivant ne se contente pas de dissoudre la corn- 
munautd, mais qu7il veuille la liquider et partager 
avec ses enfants, il doit faire nommer un curateur, 
n o n  seulement pour le fait de 17invehtaire, mais aussi 
pour le fait de la liquidation et partage; car les cura- 
teurs ad unum actum, n70nt de caractcre que pour les 
actes pour lesquels ils sont nomhds. 
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' 4 R T I C L E  111. 

L)es curatears aux ventres. 

. L'eafant dont- on esp2re la naissance n'e'tant pas 
encore ne' , il ne peut avoir de tuteui-; ear ils sont don- 
ne's princiyalement pour gouvernet lh 'personne du 
mineur; d'ou il suit qu'il ne pent y avoir de tuteur 
lorsqu'il n'y a point encore de petsonne de mineur qui 
existe. Ndanmoins comme l'enfant dont on espCre la 
naissance est ddja re'putd ne' toutes les fois qu'il s'agit 
cle ses idtCi&ts , qui in utero 2st; pro jamiza~o habefur, 
quoties de ejus commodis aqitur, et qu'il est de I'intd- 
r6t du posthume, s'il vient a naltre, que les biens qui 
doivent lui appartenir lorsqu'il naitna soient en at- 
tendant adrninistre's, il doit 6tre re'pute' ne', non pas a 
l'effet qu'on lrai nomme un tuteur, puisqu'il n'existe 
pas encore de persolrne qu; puisse 6tre gouvernde, 
mais B l'effet qu'on lui nomine un curateur pour l'ad- 
ministration des hiens qui doivent lui appartenir u n  
jour. Ce curateur, _quYon appelle en droie curateur a u  
ventre, se nomme ainsi, parceque les jurisconsultes 
roinains, in cloctrind Stozcorum, regardoient l'enfant 
qui e'toit clans le sein de sa m&re comme pars visce~rirn 
nzatris. 

TAe curateur au ventre ou au posthume , poural'ad- 
ministration ge'ndrale des biens qui doivent lui appar- 
tenir lorsqu'il sera 11.6, doit rendre compte au.tuteur 
cle ce posthume nC, ou a ceux a qui les biens appar- 
tiendront, s'il arrive qu'il ne naisse pas. 

O n  nomme aussi quelquefois des curateurs au 
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ventre, ad unum actum, comme pour intenter une 
action de retrait lignager : mais, comme l'dvknement 
de cette action ddpend de la naissance du posthume, 
on attend qu'il soit nd, pour y statuer ddfinitivement , 
et lorsqu'il est nd l'instance est reprise par le tuteur. 

11 y a encore d'autres espkces de curateurs, tels que 
.le curateur B une succession vacante, le curateur crdd 
& l'hdritage ddlaissd en justice, dont nous ne parlerons 

- point ici, y traitant seulement des curateurs donne's 
.aux personnes. 

TITRE VII. 

Des communaute's. 

, Les corps et communaut6 e'tablis suivant les lois 
du royaume sont considdrds dans l'dtat, comme te- 
nant lieu de personnes; veluti personam sustinent; 
car ces corps peuvent , B l'instar des personnes, alid- 
ner , acqudrir , yossdder des biens , plaider, contracter, 
s'obliger, obliger les autres envers eux. 

Ces corps sont des 6tres intellectuels, diffdrents, et 
distincts de toutes les personnes qui les composent; 
universitas distat ci singulis. C'est pourquoi les choses 
qui  appartiennent B un corps n'appartiennent au- 
cunement pour aucune part ii chacun des particu- 
hers dont le corps est composd ; et en cela, la chose 
appartenante B un corps , res universitatis, est trhs 
diffdrente d'une chose qui seroit commune entre 
plusieurs yarticuliers, pour la part que chacun a en 
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la communautC qui est entre eux. Par la m t m e  
raison, ce qui est dfi 2 u n  corps n'est dtl aucu- 
neinent B aucun des particuliers dont le corps est 
compos6: S i  quid universitati debetur, singulis non  
debetur. Le crdancier de,ce corps ne peut donc point 
exiger de chacun desparticuliers de ce corps cequilui est 
dG par le corps. I1 ne peut faire condamner au, paie- 
ment que le corps ; il ne peut faire commandement 
qu'au corps, en la personne de son sgndic ou procu- 
reur; et il ne peut saisir que les effets qui appartien- 
nent au  corps. 

Cela a lieu lorsqu'il n'ya que le corps qui contracte 
seul la dette; par exemple, lorsqu'une ville, par le 
ministhe de ses maire et Cchevins, fait un  emprunt ; 
lorsquYun hbpital, par le ministbre de ses administra- 
teurs , contracte quelque engagement. 

Mais, comme il y a des corps qui n'ont pas de biens , 
comme sont les compagnies d'offices de judicature ou 
de finance, comme sont les corps de me'tier, etc., lors- 
que ces corps font des emprunts, les cre'anciers ne se 
contentent pas de l'obligation d u  corps; ils font inter- 
venir au contrat tous les membres, pour qu'ils dCcla- 
rent qu'ils s'obligent tous, tant en corps, qae chacun 
d'eux en particulier ; et au moyen de cette obligation 
de chacun des membres, chacun d'eux peut etre con- 
traint au paiement , ou pour sa portion virile, ou soli- 
dairement, lorsque la soliditd a CtC expresse'ment sti- 
pulCe. 

Les membres d'un corps, qui s'obligent chacun en 
leur particulier avec le corps, ou s'obligent seulement 
en tant que nlembres du corps; et d&s-lh me^me, cette 
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I1 est encore dela nature des corps et communautds , 

que chaque corps ou comniunautd puisse se faire des 
statuts pour sa police et sa discipline, auxquels tous 
les niembres sont tenus d'obdir , pourvu que ces sta- 
tl-lts ne contiennent rien de contraire aux lois , B 3a li- 
bertd publique , et B l'intdr6t d'autrui. His potestatem 
facit lexpactionem quam veliht sibiferre, dum nequid 
ex public& lege corrumpant; 1. 4 ,  ff. de col. ley. et 
Corp. Mais, comme c'est aux magistrats B examiner 
s'il ne s'est rien glissd dans les statuts qu'un corps 
s'est prescrits , qui soit contraire aux lois et la liberte' 
publique, les corps doivent prdsenter leurs statuts , ou 
aux jurisdictions regales auxquelles ils sont soumis 
immddiatement, ou au parlement. 11s sont homolo- 

l 
v guds, s'il he s'y trouve rien qui puisse emp6cher l ' h ~  

mologation. 
Si quelque autre corps, ou quelque particulier se 

tronvoit ldsd par ces statuts, il pourroit appeler de 
l'homologation, si le juge qui a homologud est un  
juge infdrieur , ou former son opposition B l'homolo- 
gation, s'il aime niieux prendre cette voie; ou si les 
statuts ont dtd homologuds dans une cour souveraine, 
il formera opposition; et sur cet appel ou opposition, 
il assignera le corps ou conlmunaute'. 

Enfin, il est de la nature des corps, qu'ils aient une 
espkce de juridiction correctionnelle sur les mehbres, 

. dans ce qui concerne la police et l'administration:du 
corps, et sa discipline. I 
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'termes formels de la prohibition de cette loi : car, en 
ce cas, la rente ne peut etre regardde comme le prix 
de la chose, mais plutht comme le prix de la jouis- 
sance de la chose: Ce n'est donc pas un titre de 
commerce, mais plutdt une donation faite 8 la corn-. 
munaute', sous la re'serve que le donateur fait de 
l'usufruit dont la rente viagkre, qui n7excCde pas la ' 

valeur de l'usufruit , lui tient lieu. Or ,  il n'est pas in- 
terdit aux communautds de recevoir des donations ; i l  
n'y a que les contrats 2 fonds perdu, qui sont ti titre 
de commerce, qui leur sont interdits. 

Les communaute's n'ont kas non plus le droit d'ac- 
que'rir toutes les choses que les particuliers ont droit 
d'acque'rir. Dks avant I'ddit de 1749, les communau- 
tds n'dtoient pas 8 la ve'rite' incapables d7acque'rir des 
he'ritages ; mais si elles pouvoient les acque'rir , elles 
n'dtoient pas en droit de les,retenir toujours. Elles 
pouvoient etre oblige'es de vider leurs mains de ces 
hdritages, soit par les seigneurs cle qui les hdritages 
acquis par elles relevoient, soit par le procureur du 
roi , 8 moins qu7elles n'eussent obtenu du roi des let- - 
tres d'amortissement , qui les rendissent capables de 
posse'der et retenir ces hdritages, en indemnisant les 
seigneurs. 

Le droit du  procureur du roi d70bliger les com- 
munaute's ?I vider leurs mains des hdritages par elles 
acquis est fondd sur l'inte'ret public; car les commu- 
nau t6  ne meurent point, et n'alidnent presque jamais 
les he'ritages par elles acyuis. Les alidnations meme 
leur sont ddfendues, ainsi que aous le verrons ci-aprks. 
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Les hdritages qui sone entre leurs mains sont hors du 
commerce; et par consdquent le commerce en est 
d'autant diminud. 

Le droit qu'ont pareillement les seigneurs d'ohliger 
les communautds h vider leurs mains des hhritages 
par elles acquis est fond6 sur l'intdret particulier de 
ces seigneurs. L'dmolument de la seigneurie directe 
qu'ils ont sur les hdritages, consiste dans les profits 
auxquels donnei~t  ouverture les mutations qui arri- 
vent, soit par la  mort des propridtaires, soit par 
les alidnations. Ces seigneurs se trouveroient privds 
en entier de l'dmolument-de leurs seigneuries direc- 
tes , si les communautds, qui ne meurent point, et 
qui n'aliknent point, pouvoient retenir les hdritages. 
De 18 est nC le droit qu'ont les seigneurs de les obli- 
ger B vider leurs mains. La coutume d'OrlCans en a 
une disposition, art. 40 et 41 , oh elle veut que les 
communautds soient tenues d'en vider leurs mains 
dans l'annde , d u  jour de la sommation qui leur en sera 
faite par le seigneur d'oh ils relkvent; faute de quoi, 
ledit temps passe', elle permet au seigneur de fief, et 
meme de censive , de saisir lesdits hdritages, et perce- 
voir B son profit tous les fruits, en pure perte pour les 
communaut6,jusqu'Bce qu'elles aientviddleurs mains. 

I1 y a trois fins de non-recevoir qui peuvent &re 
opposdes contre cette sommation des seigneurs. 

La premikre est celle des lettres d'amortissement, 
que la communautd obtient du roi, qui lui donnent le 
droit de retenir et possdder l'hdritage par elle acquis : 
mais comme le roi n'accorde point de grace au  prd- 
judice d'autrui, la communautd doit, en ce cas, indem- 
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nitd ad seigneur, qui est ordiuairement rC$e au  tiers 
du prix pour les mouvances en fief, et au cinquikme 
pour les mouvances censuelles. Cette sonime n'in- 
demnise le seigneur que des profits qu'il pourroit re- 
cevoir par les alidnations de l'hdtitage , s'il restoit dans 
le commerce. C'est pourquoi, outre cette indemnitd , 
la  communautt? doit nommer pour son vicaire au sei- 
gneur une personne, par la n-tort de laquelle il soit dii 

. 

au seigneur le nisme profit qui seroit dii par les mu- 
tations qui arriveroient par la mort du propridtaire, si 
l'hdritage dtoit restd dans le commerce. 

Dans les censives ou il n'est point dii de profit par 
la  mort du propridtaire, le seigneur ne peut prdten- 
tendre de profits par la mort clu vicaire, Iorsqu'il 
a r e p  une indemnitt?, ou que,  par le laps de temps, 
il est prdsume' l'avoir revue. Ndanmoins, si le seigneur 
de censive dtoit en possession de recevoir des profits 
par la mort des vicaires, il pourroit y Ctre maintenu ; 
parceque de cette possession il rdsulteroit une prd- 
somption qu'il y a eu convention entre ses auteurs et 

- la  communautt?, qu'il seroit pay6 un profit par les mu- 
tations des vicaires, pour tenir lieu d'indemnitt? au 
seigneur, et qu'il n'en auroit point r e p  d'antres. 

Observez que le seigneuF revoit cette indemnitd 
pour Ctre indemnist? seulement clu prdjudice qu'il 
souffre de cette pern~ission; mais il n'alikne par 18 au- 
cun droit de sa mouvance. C'est pourcpoi si, par cjuel- 
que  cas extraordinaire , la communaute' alidnoit I'hd- 
ritage pour lequel elle a payd une indemnite', cela 
n'emp&clieroit pas le seigneur d'exercer tous ses droits 
sur cet hdritage rentrd dans le commerce. 



Quid, si la cornmunautd qui a pay6 l'indemnitd 
i .  alidnoit a une autre commnnautd; le seigneur pour- 
l roit-il contraindre cette communautd a vider ses mains l 

de cet hdritage , ou lui demander une nouvelle indem- I 

nitd? La raison de douter est que, lorsque le seigneur 
a r e p  la premibre indemnitd, il a comptd que la com- 
munaute' de qui il la recevoit n'alikneroit jamais l 'h6 l 

ritage. I1 a repu l'indemnitd de tour 1es profits auxquels 
l 

il pourroit y avoir ouverture a toujours; d'ou il sem- 
ble suivre qu'il ne peut prdtendre une antre indem- 
nite', et qu'il ne souffre aucun prdjudice de ce q;ue 
l'hdritage passe a une autre communautd. La raison 
de ddcider au contraire se tire cle ce que nous avons 

- dit ddja, que l'indemnite' n'est que le prix de la per- 
mission accordde a la conimunautd de possdder I'hd- 

1 

i 
I 

I 
, 
l 
I 

ritage. Le droit que la communautd a a'cquis lui est I 

personnel, et h e  peut passer a l'autre communautd, 
qu'en recevant l'indemnitd. Le seigneur n'a alidnd, 
comme nous l'avons dit, aucun droit de sa mouvance, 
et ne peut &re emp&hd d'exercer tous ses droits envers 
cette autre communautd. 

, L a  oeconde fin de non-recevoir , qui peut &re op- 
posde contre les seigneurs, est celle qui rdsulteroit du 
consentement qu'il auroit donnd B l'acquisition faite 
par la communautd. Ce conkentement peut rdsulter 
de plusieurs causes; il peut s'induire de ce que le sei- 
gneur auroit acceptd une reconnoissance du vicaire A 
lui offerte par la communautd. ,4u reste, ce consente-l 
tement donnd par le seigneur a la communautd le 
rend bien non-recevahle a contraindre la communautd 
de vider ses mains; mais il ne lui 8te pas le droit 
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d'exiger l'indemnitd, ?L laquelle il n'est point censd 
avoir renoncd par ce consentement. 

L a  troisi&me fin de non-recevoir est celle qui r 6  
sulte du laps de temps pendant lequel la  communau- 
td a joui de ces he'ritages, sans y &re trouhlde par les 
seigneurs. Le temps qui op&re cette fin de non-rece- 
voir dans les coutumes qui n'ont sur cela aucunes 
dispositions, est le temps de trente a m ,  qui est le 
temps ordinaire des prescriptions; ou celui de qua- 
rante ans, si le seigneur est du nombre de ceux con- 
tre c l ~ ~ i  on ne prescrit que par ce temps. La coutume 
d'orldans a fix6 le temps de cette prescription B 
soixante ans. Cette fin de non-recevoir, qui rdsulte 
du laps de temps, a plus d7effet que les deux prdcd- 
deates, en ce qu7elle 8te aux seigneurs, non seule- 
ment le droit de contraindre les communautds h vider 
leurs mains, mais mtme celui de leur demander I'in- 
demnitd qui est prdsunie'e payde. Le seigneur ne peut 
en ce cas demander qu'un vicaire, par 18 mutation du- 
quel iI soit dii le m t m e  profit qui seroit dii par la mort 
des propridtaires, si l'hdritage dtoit rest6 dans le com- 
merce. 

L7ddit du roi de I 749 a encore beaucoup diminud 
le droit qu'avoient les communantds d'acqudrir. 

Auparavint, elles n'dtoient point ahsolument inca- 
pahles d'acqudrir des hdritages; elles acqudroient va- 
lahlement , sauf h pouvoir ttre , comme nous l'avons 
vu, contraintes ?L vider leurs mains, dans un certain 
temps, de ce qn7elles avoient acquis. C7Ctoit plutBt la 
facultd de retenir qui leur manquoit, que la facultd 
d'acqudrir. 
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I 

l a  charge qu'il le revendroit, et en remettroit le prix 
B unecommunaute'? I1 parolt que cela se peut faire; 
car cette disposition ne contient qu'un fiddicommis du 
prix de cet he'ritage, qui est une somnle mobiliaire, 
qdil est perrnis a la conlmunautd d'acqudrir. Ne'an- . 

moins YCdit de  r 749 ddclare cette disposition entihre- 
ment nulle , art. 3 I .  La raison est que la nullite' d u  
legs d'un he'ritage, ou autre chose semblable , fait aux 
conlmunaute's, n'est pas seulement fonde'e sur l'inca- 
pacitd qu'elles ont d'en acque'rir, mars sur une de'fense 
formelle, porte'e par ladite loi, art. I 7 ,  de leur en 11- 
guer le prix. Cette loi a donc dii, comme elle l'a fait, 
ddclarer cette disposition nulle, comme faite en fraude 
de sa ddfense. 

De l& il suit pareillement que le legs d'un hdritage 
fait une communaute', pour une fondation, quel- 
que utile qu'elle soit, a la charge par la communautd 
d'ohtenir des lettres-patentes , n'en est pas moinsnulle, 

l ainsi que cela est de'cidd formellement par l'art. 17. 
l 
I La raison de douter pourroit &re que les commu- 
1 n a u t 6  peuvealt 8tre rendues capables d'acqudrir par 

des lettres-patentes, aimi que nous l'allons voir, et 
qu'un legs fait & u n  incapable, sous la condition cp'il 
deviendra capable, cum capere poluerit, peut &tre 
valable; 1. 52, de hmed. inst. La raison qu'a eue l'or- 
donnance de ddcider au contraire que le legs e'toit nul, 
se tire de la de'fense absolue qu'elle a faite de le'guer 
ces sortes de choses aux comrnunaute's. 

Le  roi permet ne'anmoins aux communautds, en 
certains cas, pour causes justes et ne'cessaires, d'ac- 
que'rir des irnmeubles, mais a la charge d'obtenir au- 
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paravant l'acquisition des lettres-patentes de sa majestd, 
enregistrdes au parlement , qui permettent d'acqudrir ; 
lesquelles lettres ne peavent &re accorddes , ni enre- 
gistrdes, qu'il n'ait dtd prdalablement rendu compte 
de la nature et de la valeur de l'immeuble, de la com- 
moditd ou incommoditd de l'acquisition. Lesdites let- 
tres doivent aussi etre communiqudes avant l'enregis- 
trement aux seiineurs, soit de fief, soit de censive, 
soit de haute-justice. 

Cet Cdit, qui ddfend aux communaute's d'acqudrir 
des hdritages , n'empkche pas qu'elles ne puissent ren- 
trer dans ceux qu'elles ont alidnds, lorsque c'est plut8t 
par  la re'solution de l'alidnation qu'elles y rentrent, 
que par une nouvelle acquisition qu'elles font de ces 
hdritages. Par exemple, une communautd peut rentrer 
dans un  hdritage apr& l'expiration du temps pour le- 
quel elle l'avoit alidnd B bail emphytdotique. Elle peut 
rentrer dans un  hdritage qu'elle avoit donnd a rente, 
par le ddguerpissement vblontaire q u'en fait le posses- 
seur qui ne veut plus payer la rente, ou lorsqu'a dd- 
faut de paiement de la rente, elle obtient sentence qui 
lui permet d'y rentrer ; car, dans l'un et l'autre de ces 
cas, ce n'est pas une nouvelle acquisition que la com- 
munautd fasse de cethdritage, c'est plutbt un rdsolution 
d'alidnation , par le ddfaut d'accomplissernent de la 
charge sous laquelle elle avoit dtd faite, qui dtoit la 
charge du paiement de la rente. ' 

Par la m6me raison, si une conlmunautd avoit alid- 
nd un hdritage avec la clause de rdmdrd, c'est-&-dire 
avec la clause qu'elle pourroit, dam l'espace d'un cer- 
tain temps, y rentrer en rendant le prix, nonobstant 
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la ddclaration du roi, elle pourroit exercer cette fa- 
cultd de rdmdrd, et rentrer dans cet h~r i tage;  car l'exer- 
cice d'une facultd de rdmdrd n'est point un  nouveau 
titre d'acquisition, mais la rdsdutiom de l'alidnation 
qui avoit dtd faite sous cette clause. 

En  est-il de meme de ce qu'on appelle droit de refus 
ou de prdlation, clui r6sulte de la clause par laquelle je 
stipule, en alidnant mon hdritage, que toutes les fois que 
l'acheteurousessuccesseursvoudront le vendre, ils nele 
pourront faire que je n'en aie la prdfe'rence. La commu- 
nautd qui a alidnd un  hdritage avec cette clause peut-elle , 
nonobstant l'ddit de I 749, exercer le droit de prdfd- 
rence , lorsque l'hdritage sujet a ce droit viendra j. &re 
vendu? 11 faut dire qu'elle ne le peut: ce droit est bien 
diffdrent du droit de rdmdrd. L'exercice du droit de  
rdmdrd se fait sans qu'il intervienne une nouvelle 
vente de l'hdritage , et ne contient que la rdsolution de 
celle qui avoit dtd faite. Au contraire , le droit de prd- 
fkrence ne s'exerce qu'en consdquence d'une nouvelle 
vente que le possesseur de l'hdritage meme fait vo- 
lontairement de l'hdritage sujet a ce droit. Ce droit 
n'est autre chose que le droit d'ktre prdfdrd B tout au- 
tre achetenr ; c'est un  achat, un  nouveau titre d'acqni- 
sition, que l'exercice de ce droit ; d'ou il suit que les 
communautds &ant incapables d'acheter des iinmeu- 
bles, ne peuvent exercer ce droit (I). 

Par la meme raison, l'ddit de 1749 ddcide que les 

(I) Par arr& du parlement du 10 mai 1766, il a 6td'jug6 au profit 
du chapitre de Saint-Pierre-Empont d'orldans, qu'il pou~oi t  exercer 
le droit de refus. 



communaute's ne peuvent exercer le retrait fdodal des 
fiefs qui sont vendus dans leur mouvance; car le re- 
trait fdodal, ainsi que celui dont nous venom de par- 
ler, &ant le droit que nous avons d'6tre prdfdrds a un  
autre acheteur, et d'acheter a sa place, Yexercice de 
ce droit est un  vdritable titre d'acquisition. 

Les communaute's peuvent-elles cdder A des parti- 
-culiers leur droit de refus ou de retrait fdodal? 

La raison de douter est qu'on ne peut cdder ce qu'on 
n'a pas; que l'ddit de I 749, ayant privd les commu- 
nautds de ce droit de refus ou de retrait fe'odal, ddro- 
geant B cet effet aux clauses stipuldes par les coutumes, 
il semble qu'elles n'ont plus ce droit, et, par cons6 
quent, qu'elles ne le peuvent ce'der. Je  pense cependant 
qu'elles le peuvent. L'article 25 de l'ddit de I 749 : 
S: Ides gens cle main-rnorte ne powront exercer aucune ' 
u+action en retrait fdodal. )I Par ces termes, les com- 
munautds ne sont pas privdes de ce droit; il leur est 
seulement ddfendu de l'exercer par elles-m&mes, par- 
cequ'en l'exerqant elles acquerroient un hdrieage contre 
la ddfense de la loi, l'objet de la loi ayant dtd uniyue- 
ment d'empscher les communautds d'acqudrir des hd- 
ritages , et non pas de les ddpouiller d'aucuns des droits 
qui leur appartenoient. C'est pourquoi si, sans contre- 
venir a la loi, si, sans acque'rir des hdritages, elles 
peuvent jouir de leur 'droit de refus ou de retrait fdo- 
dal, et en retirer quelque utilitd par la cession qu'elles 
en feront a un particnlier, on ne peut pas les en em- 
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l De ce que I'ddit de I 749, en rendant les commu- 

nautds incapables d'acqudrir des hdritages, ne les a 
pas privdes des droits attachds a leur seigneurie, i1 s'en- 
suit qu'elles ne doivent pas en 6tre privdes. Par exem- 
ple, si le propridtaire d'un hdritage situd dam le ter- 
ritoire de la justice appartenante B la  communautd 
vient a mourir sans hdritier, ou a &re condamnd 
une peine capitale, cette communautd ne doit pas 
&re privee du Le'ndfice du droit de ddshdrence ou de 
confiscation, qui sont des droits attachds a son droit 

' de justice. 
Si le vassal d'unc communautd commet fdonie on 

de'saveu, la communautd ne doit pas &re privde de 
son droit de commise; mais, comme les hdritages qui 
aviennent a un seigneur a ces titres sont de vraies ac- 
quisitions qu'il en fait, et que, par l'ddit, les com- 
munautds sont incapables d'acqudrir iles hdritages; 
pour concilier cette incapacitd avec l'dquitd, qui ne 
permet pas que les communautds soient privdes des 
droits attache's a leurs seigneurs, l'ddit , art. 26, donne 
anx communautds le ddlai d'un an pour vendre les 
hdritages qui leur soat dchus a ces titres ; par ce moyen, 
on a satisfait a la loi, qui ne veut point qu'ils acquib- 
rent cies hdritages ; et leurs droits leur sont conserve's, 

l puisqu'en venclant a leur profit ces hdritages ils pro- 
fitent des droits de confiscation, commise, ddshdrence, 

1 et autres semblables, attachds B leurs seigneuries. 

l Faute par la comn~unautd de satisfaire B cette obli- 
'gation dans le temps marque', le roi veut que ces hd- 
ritages soient rdunis a son domaine , si les seigneuries 
des communautds sont dans ses mouvances immd- 
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diates , sinon, B celui des seigneurs dont ils relhent , 
pourvu qu'ils demandent cette rdunion dans le ddlai 
d'uhe autre ann'de ; sinon, la rdunion s'en fait au do- 
nlaine du roi. 

L'e'dit de I 749 ne devant avoir lieu que du jour de 
) l'enregistren~ent, qui en a dte' fait suivant cette rkgle 

commune B toutes les lois positives : Legesjuturis dant 
formam negotiis, non a d  praterita revocan~ur, il s'en- 
suit que toutes les acquisitions d'hiritages, faites par 
les communaute's avant ce temps, sont valables. C'est 
ce qui est porte' par l'art. 28, dont voici les termes : 
11 N'entendons rien innover en ce qui regarde les dis- 
(I positions des actes ci-devant faits en faveur des gens 
K de main-morte , le'gitimement e'tablis, lorsqne ces 
'I dispositions ou actes auront une date authentique 
11 avant la publication des prksentes, ou auront e'td faits 
I( par des personnes ddcdddes avant la publication. ,, 

De l& est ne'e la question, si le legs d'un he'ritage 
fait A une comlnunautd est valable lorsque le testa- 
ment est fait par acte par-devant notaires, avant la pu- 
blication de l'e'dit, qnoique le testateur ne soit de'cdde' 
que depuis. 

Pour l'affirmative, on dit que l'e'dit de'clare valables 
les dispositions qui ont une date certaine et authenti- 
que avant la publication; que le legs, dans cette es- 
pkce, a une date certaine et authentique avant la pu- 
blication de l'e'dit, savoir, la date du testament qui le 
contiene. Au contraire, pour la ndgative, on dit que 
les dispositions que l'e'dit ddclare ainsi valables sont 
les dispositions entre-vifs. A l'dgard des testan~entaires, 
il ne suffit pas que les testaments qui les contiennent 
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aient une date avant la publication; il faut que le tes- 
tateur soit rnort auparavant. La raison en est que ces 
dispositions sont cles orcLonnances de dernihre volonte' : 
elles ne sont valables qn'autant qu'elles sont la der- 
&re volonte' du testateur, qui est prCsurnCavoir voulu, 
lors cle sa mort, ou du moins au dernier instant qu'il 
s CtC capalde de volonte', ce qui est contenu clans son 
testament. Or, la loi ayant e'td publie'e avant sa mort, 
on ne peut plus dire qu'il ait perse'vdre' dans la volonte' 
de le'guer des he'ritages ?I des communaute's, ni qu'il a 
voulu, lors de sa mort, les leur Ie'guer; car il ne pou- I 

voit plus vouloir alors ce que la loi lui de'fendoit de 
vouloir; ou s'il le vouloit encore, sa volonte' &ant in- 
juste et contraire & la loi, elle ne doit avoir aucun 
effet. Ces raisons, qui sont prises de Ia nature meme 
des dernibres volonte's, pourroient paroltre de'cisives 
pour la nullite' du legs, si le contraire n'avoit dte' de'ja 
jug6 par deux arre^ts, l'un clesquels a 6te' rendu en fa- 
veur de 1'13Gtel-Dieu d'Orle'ans, pour le testament dlz 
sieur Barrd, chanoine de Sainte-Croix. 

Nous avons vu que ce en quoi le droit qu'ont les 
communaute's d'acque'rir consistoit, Ctoit moins e'tendu 
que celui des particuliers : le droit qu'elles ont d'a1ie'- 
ner est aussi moins e'tendu que celui des particuliers. 

1' Les comn1unaut6 ne peuvent alie'ner leurs im- 
meuhles qu'en vertu du de'cret du juge, qui ne cloit 
leur en accorder la permission qukn grande connois- 
sauce de cause, et pour des raisons t r b  puissantes, 

apr&s une enquste de conzrnodo et incommode. 
Le droit qu'ont les communautb ,  a I'instar des 
Trait6 des Persolznes. 

J 24  
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particuliers, de former des demandes en justice, a dte' 
aussi limit6 l'dgard de certaines communautds; car, 
par la ddclaration du 2 octobre I 703, les communau- 
tds d'habitants des villes ne doivent point etre recues 

intenter aucunes demandes en justice, que la ddli- 
be'ration des habitants, pour l'intenter, n'ait dte' auto- 

r 
i risde par une permission de l'intendant de la pro- 

) vince. 

Quels sont les avantages des communautCs sur les 
particuliers. 

Si le droit des communautds est plus resserrd en 
certaines choses que celui des particuliers, elles ont 
aussi sur eux des avantages en d'autres choses. 

Les communautds jouissent de plusieurs droits ac- 
cord6 aux mineurs, suivant cette rkgle : Aeipsa mino- 
rum jura habent. En consdquence, les communautds 
peuvent etre restitudes par lettres de rescision, pour 

.- cause de ldsion considdrable , .contre des engagements 
de consdquence qu'elles auroient contract&. Les pro- , 
c b  qu'elles ont a soutenir, soit en demandant, soit en 
ddfendant, dans lesquels il s'agit de la propridtd des 
biens immeubles a eux appartenants, doivent &re 
communiqu& aux officiers chargds du ministcre pu- 
blic dans les jnridictions oh les prochs se poursuivent; 
qui doivent donner lenrs conclusions avant le juge- 

, ment; faute de quoi les comnmnautds sont censdes 
n'avoir pas e'tC suffisamment ddfendues, et ont la voie 
de la requete civils contre les condamnations pronon- 
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cdes contre elles par des arr6ts ou jugements en der- 
nier ressort. 

Les choses appartenantes aux communautds ne 
peuvent &re acquises par un tiers-ddtenteur, quoique 
avec titre et bonne foi, par la prescription de dix ans 
ou de vingt ans, ni m6me de trente : il n'y a que la 
prescription de quarante ans qui puisse leur Btre op- 
pose'e, soit pour acqulrir les choses qui leur apparte- 
noient, soit pour se libdrer des droits et actions qu'elles 
avoient. Les communaute's ont encore d'autres pre'ro- 
gatives, que nous remarquerons en traitant des diffd- 
rentes. mati6res du droit francois. - 



DES PERSONNES 
ET DES CHOSES. 

SECONDE PARTIE. 
DES CHOSES. 

LES choses sont corporelles ou incorporelles, Les 
choses corporelles sont celles qui s'aper~oivent par les 
sens, et qui ont un &re rdel, comme une maison, une 
mdtairie , un cheval, une bibliothkque , et autres. 

Les choses incorporelles sont celles qua injure con- 
sistunt, qui n'ont qu'un ttre intellectuel, e t  ne s'aper- 
qoivent que par I'entendement, comine une crdance, 
un droit de succession. 

On divise-encore les choses en meubles et immeu- , 
bles, en celles qui ont une situation, et celles qui n'en 
ont point. Ces divisions Ctant trbs importantes dam 

i 
' notre droit, nous en traiterons sdpardment. 
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9. I. De la division des choses corporelles, en meubles et 

. - immeibles. 
S l +  

Ilest tNs important, dans presque toutes les matikres 
de notre droit franqois, de distinguer quelles clioses sont 
meubles , ,et' q i d e s  'choses iont inlmeubles. La suc- 
cession deg meubles se rCgle diffe'remment de celle 
des immeubles: les meubles que les conjoints ont eus 

~* , . 
par manage, et 'ceux qui'leur aviennent par succes- 
sion, tombent dans la cornmunaute' conjugale. Les 
irnmeubles n'y tombent pas; les imnieubles dtant 
susceptibles de la qualite' de propres, sont en cette 

J 

qualitd sujets au douaire, au retrait lignager, aux re'- 
' l 

serves coutumikres : 'les ineubles ne le sont point. Les 
I 

irnmeubles sent susceptihles .d'hypoth&qne, et ont 
suite ipar hY~othique :. les meubles n'ont pas de suite 
par hypothkqhe, ,et ne sqnv pas meme, dans 1s plus 
grande ,pa;tie des ,pys,c~stumiers,  susceptiblcs .dyhy- 
pothkque, si ce n'est d~~nantissement. Les saisies. des 
meubles se fontkdif£dremment de celles des itnmeubles. 

Les meubles. sont Jes choses qui se transportem 
ti'un lieu B un autre. La grandew, du volun~e, non 
plus que :la grande, valenr. d'une chose nYempBchent 
p,as,qu:elle ne:spjt meuble : c'est pourquoi on ne doute 
pas que les navkes ne soient me~hles.  * . - - 

Les imrneubles sont les fonds de terre,; les mai- 
sons, et tout ce qui en fait partie. 21 faut bien distin- 
p e r  ce qui sert B garnir une me'tairie ou une maison, 
et B son exploitation, et ce qui en fait partie. Les 

- 

chases transportables de leur nature, qui sont mises . dans une me'tairie ou maison, pour servir h son ex- 



ploit&ion, n'en font pas ~ a r t i e ,  et sout des meubles : 
Instrumenlzim fundi non est pars fundi. Ainsi, par 
exemple , les bestiaux , chevaux , les meubles ara- 
toires, les ustensiles de pressoir, sont meubles. Au 
contraire, les choses qui sont cohdrentes B l'hdritage, 

I qui y sont pbur pespdtuelle demeure, qui servent B 
le compldter, font partie de l'he'ritage, et suivent sa 
nature d'immeuble. C'est sur ce fondement que la 
coutume de Paris, art. go, de'cide que les moulins a 
eau et 2 vent, et lles pressoirs, sont immeubles quand 
ils ne peuvent &tre Btds sans etre ddpece's, ni de'sas- 
semblds ; quand ces moulins, pressoirs, et autres co- 
hdrents au sol ou h l'e'difice, et y e'tant e'difids, sont 
pour perpe'tuelle demeure, ils font partie du lieu oh 
ils sont ddifie's, et, par consdquent, suivent sa nature 
d'immeuhle. 

Ce que dit la coutume de Paris des moulins eau 
- doit s'entendre de ceux qui sont batis sur pilotis, et 

qui sont, par ce moyen , cohe'rents au sol. A l'e'gard 
de ceux qui sont assis sur bateaux, il n'est pas dou- 
teux qu'ils ne soient meuhles, suivant ce que, de'cide 
la coutume d'Orldans, cpi sert B cet dgard d'interprd- 
tation a celle de Paris ; car les bateaux sur lesquels ils 
sont aasis &ant eux-memes meubles, il s'ensuit qn7ils 
le doivent etre aussi. 

Vice versd, l'article 363 de la coutume d'orldans, 
qui ddclare expresse'ment les pressoirs etre immeu- 
bles, re~oi t  une limitation par ce qui est ajoutd par 
celle de Paris, quand ils ne peuvent &re Btds sans &re 
de'pecds ni dC~assernh1d.s~ suivant laquelle on doit dd- 
cider que notre contume ne doit &re entendue que 
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des grands pressoirs, tels que ceux 8 grand arhre ou 
roue, et non pas cle certains petits pressoirs a auge, 
qui, pouvant se transporter sans de'pecer ni ddsassem- 
Ider, doivent passer pour meuhles. Les Cchnlas aux- 
quels les vignes sont attachdes font partie de l'he'ritage; 
car, quoiqu'ils soient peu cohe'rents a l'he'ritage, n7d- 
tant yue ldg&rement plante's en terre, et en &ant sC- 
pare's tous les hivers, ne'anmoins , conlme ils sont 
dans l'he'ritage pour perpe'tuelle demeure , ils sem- 
blent ne faire qu7un corps avec la-vigne : lorsqu'elle y 
est attache'e.ils servent & la comple'ter; car il manque- 
roit quelque chose a une vigne, en tant que vigne, 
si elle n'dtoit pas dchnlacde, c'est-8 dire garnie de ses 
e'chalas. C'est pourquoi les e'chalas sont cense's faire 
partie de l'hdritage, et en suivre la nature. 

Ils conservent cette nature d'immeuble, m&me pen- 
dant l'hiver. qu7ils en sont sdpare's, car cette se'para- 
tion, qui n7est qne momentane'e, ne doit point chan- 
ger leur nature; et leur destination la doit conserver. 

Au reste, ces dchalas n7acqui&rent la  qualite' d'iin- 
meul~les et de'partie de I'he'ritage que par leur union 
B la vigne. C'est pourquoi des e'chalas nouvellement 
ainene's dans une maison de vigne, et qui n70nt point 
encore servi a la vigne, sont meubles; 1. I I ,  ff. de 
act. 

Ees pailles et fumiers d'une me'tairie sont aussi cen- 
,S& en faire partie, commk y Ctant pour perpdtuelle 

' demeure, et ne pouvant itre divertis par les fermiers. 
Par la m&me raison de la perpe'tuelle clerneure , les 
arr&ts ont ddcide' qce l'artillerie d'un chhteau Iaisoit 
partie de l'he'ritage, ainsi que les ornements d7une 
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chapelle, vases sacre's, missels, et autres choses ser- 
vant au service divin. O n  a demand6 si les poissons, 
pigeons, lapins, qui sont dans un hdritage, sont m m -  
bles, ou s'ils font partie de l'he'ritage? L a  rirgle sur 
cette question est que, tant que les animaux sont lais- 
se's in naturali laxitate, ils sont cense's faire partie de  
l'hdritage; mais lorsqu'ils cessent d'gtre in naturali 
laxitate, et qu'ils sont sub nostrd custodid, ils sont 
menbles. 

Suivant ce principe, la contume de Paris, art. g I ,  

et celle d'OrlCans, art. 355, ddcident que le poisson 
Ctant en e'tang est immeuble, et que celui qui est en 
re'servoir est meuble. 

Suivant ce m6me principe, la coutume dlOrlCans, 
art. 7 4 ,  ddcide que le poisson d'nn Ctang devient 
meuble lorsqne la bonde est leve'e; car, se trouvant h 
sec, il n7est plus in naturali laxitate; mais il est sub 
nostrd custodid. 

Par la r n h e  rirgle, on doit dCcider que les pieeons 
d'un colombier, qui vont et reviennent, font partie de 
I'hCritage : au contraire, ceux qui sont enferme's dans 
un clapier sont meubles; car ceux-ci sont sub nostrd 
custodid, les autres sont i n  nattrrali laxitate. 

Par la m6me raison, les lapins d'une garenne font 
partie de I'hCritage : ceux qui sont enferme's dans tln 

clapier sont meubles. 
La raison sur laquelle est fonde'e notre principe est 

tire'e de ce qui est e'tabli aux 'Instit., au titre de rerum 
divisione, que les animaux-, ferce natura non possi- 
dentttr per se; ne sont in bonis nostris qdautant qu'ils 
sont sub nostrd custodid, et non pas lorsqu'ils sont 



:78  TRAIT^^ DES CHOSES, 
i n  naturali laxitate. Si donc je ne posskde point pro- 
prement; si je n'ai point proprement in bonis les pois- 
sons, les pigeons, les lapins, rant que je les l a k e  in 
naturali laxitate, et que, dans tous les cas , j'ai seule- 
ment in bonis un  e'tang empaissonne', u n  colombier 
peuplk de  pigeons, une garenne remplie de lapins, 
ces anirnaux ne peuvent point passer pour biens meu- 
bles, mais comme faisant partie de l'dtang, du colom- 
bier, de la garenne, ou ils sont, puisque je n'en ai pas 
un  domaine ni  une possession distingude d11 domaine 
ou de la possession de l'e'tang, du colomhier ou de la 
garenne. 

Les fruits qui ne sont point encore sdpards de la 
terre font partie de l'hkritage; mais, aussitdt qu'ils en 
sont skpards, ils deviennent des choses se'pare'es de l'he'- 
ritage , et sont meuhles. 

Cette ddcision est prise des lois romain~esf~&'ructtis 
pendentes pars soli viclentur; 1. 4 4 ,  ff. de rei viridicat. 
Au contraire , Fructus perceptos ville non esse constnt; 
1. I 7 ,  S. I ,  ff. de acfion. empt. 

L a  contume de Paris, art. 92, a une pa~eille dispo- 
sition; et elle explique fort hien que les fruits sont 
cense's p e r p s ,  et, par conse'quent, meubles, aussitdt 
qu'ils sont coupks et sdpare's de la terre , quoiqu'ils ne 
soient pas encore transport&, et qu'ils soient sur le 
champ. La coutume dYOrle'ans a suivi cette disposi- 
tion; elle de'cide, art. 354, qne tous les fruits pen- 
dants par les racines sont he'ritages. 

Elle fait pourtant une exception de cette rkgle 
l'dgard des bois de la for& d'Orldans, sujets au clroit 

* .  
de g rume,  clu'clle rPpi1.te meubles , aussitbt clue I a  
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coupe en a dtd adjuge'e aux sikges des fore^ts, quoiqu'ils 
n'aient point encore dt6 ahattus; art. 75. 

Plusieurs coutumes se sont dcartdes de la disposition 
du drbit sur les fruits; elles sont diffdrentes entre elles. 
Quelqlxes unes rdputent pour meubles les fruits, tant 
naturels qu'industriels, quoique encore pendants par 
les racines, aussit6t qu'ils sont parvenus a un certain 
point de maturitd, qu'elles rdglent diffdremment. Par 
exempie, il y en a qui rdputent meul~les les foins B la 
mi-mai, les blds B la Saint-;Jean; les raisins au mois 
de septembre. D'autres coutumes distinguent entre 

I les fruits naturels et industriels, c7est-&-dire cenx qui 

1 viennent B force de culture. Les fruits naturels sont 
I 

ceux qui sont produits sans aucune culture, tels que 

1 sont les foins, les bois , les pommes : elles ne rdputent 

l 
- 

meuhles ceux-ci que lorsqu'ils sont coupe's ; mais elles 
rdputent meubles les industriels aussit8t qdils sont 
parvenus B un certain temps de maturitd. . 

Dans les coutumes qui n'ont aucune disposition B 
ce sujet, on doit suivre celle du droit ronlain, comme 
la plus raisonnable. - 

A l'dgard des maisons, la  coutume de Paris, art. go, 
et Orldans, art. 356, donnent cette rkgle pour distin- 
p e r  ce qui en fait partie d'avec ce qui n'en fait pas 
partie, et c p i  est meuhle. Elles disent qu'ustensiles 
d'hbtel, p i  se peuvent transporter sansfraction et d 6  
tkriorution, sont meubles; mais s'ils tiennent d fer et ci 
clou, ou sont scellds en pldtre ou en chnux, ozc sont 
nzis pour pei-ptkelle demeure, et ne peuvent ttre trans- 
porte's sans fraction et dkte'rioration, ils sont cends et 
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Cetterkgle ne donne pas des iddes assez claires,'il 
faut plutbt dire- que ce qui est dans une maison pour 
perpdtuelle demeure, et qui sert P la  complkter, ad  
integrandam domum, est censd faire partie d e  la mai- 
son. Au contraire, ce qui n'est pas mis pour perpd- 
tuelle demeure, et qui sert h meubler et garnir 4a 
maison plut6t qu'h la compldter est meuble. 

Par exemple, s'il est question de savoir si une glace 
qui est encadrde dans une cheminde fait yartie de la 
maison ou non, il faut distinguer : si la  place laquelle 
elle estappliqude est rev&ue d'une menuiserie ou d'un 
enduit de plltre de la m6me parure que le reste de 
la cheminde, il faudra ddcider que la glace est meu- 
ble, car elle,n'est mise que pour un plus grand orne- 
ment,  a d  instruendam domum, et non pas ad inte- 
grandam, ,puisqu'en btant cette glace la cheminde est 
complCte en toutes ses parties, et n'exige rien davan- 
tage. Au contraire, si la  place de la cherninde, a 1a- 
qnelle est appliqude la glace, est brute, ou que, pour 
la conservation de la glace, elle soit couverte de quel- 
ques planches de diffdrente parure du reste de la che- 
minde, on doit, en ce cas, ddcider que l a  glace fait 
partie de la maison; car elle est niise a d  integrandam 
domunz; elle sert P compldter la cheminde ( p i ,  sans 
cela, ne seroit point numeris omnibus absolutus, et 
exigeroit quelque chose. 

O n  doit faire la m6me distinction l'dgard des ta- 
bleaux qui sont encadres dans des boiseries. 

Tout ce qui tient h fer et a clou n'est donc pas rd- 
put6 pour cela faire partie de la maison. 

Au contraire , vice versd, il y a des choses qui, sans 
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&re attachdes h la maison , en font ndanmoins partie, 
parcequ'elles y sont pour perpdtuelle demeure, et ser- 
vent h compldter la maison, ad integrandam do- 
mum. 

De ce nombre sont les clds d'une maison: les c16 
sont pour perpdtuelle demeure; les clds servent ad 
integrandam domum: car une maison n'est pas corn- 
plkte s'il lui manque quelque chose, par consdquent 
s'il lui manque des clds. 

On  doit donc dire la msme chose des planches qui 
servent h la fermeture d'une houtique ; quoiqu'elles 
ne-soient point attachdes B la maison, elles en font 
partie : car il est dvident qu'il manqueroit quelque 
chose h la maison, si elle nlavoit pas cette fermeture. 
Ces planches servent donc ad integrandam domum; 
elles sont d'ailleurs destindes a une perpdtuelle de- 
meure dans la maison , et, par consdquent , elles en 
font partie. 

O n  peut voir dans un plus grand ddtail, dans mon 
titre de actionibus e m p i ,  ce qui fait ou ne fait pas 
partie d'un hdritage ou d'une maison. 9" 

I1 me reste seulement hobserver que, n'y ayant que 
les choses qui sont pour perpdtuelle demeure, qui soient 
rdputdes faire partie d'un hdritage ou d'une maison , 
il s7ensuit que tout ce qui y a dtd placd par un loca- 
taire ou par un usufruitier n'en fait point partie: car, 
comme personne n'est prdsumd donner , l'usufruitier 
op locataire n'est censd avoir placd ces choses que pour 
ea jouir pendant que le temps de son bail ou son usu- 
fruit durera,"et non pas your les y laisser h p e r p b  
tuelle demeure. Elles ne peuvent donc pas &re ten- 



sdes faire partie de l'hdritage ou de la maison, quoi- 
que ce fat des choses qui seroient censdes en faire 
partie, si elles y avoient dtd placdes par le proprid- 
taire. Par exemple, les parquets d'un aypartenlent, les 
chambranles d'une cheminde, des grilles de fer, des 
statues posdes sur des pie'destaux dans des jardins, et 
mil'le autres choses semblables, qui seroient rdputdes 
faire parties de 17hdritage ou de la maison, s t  elles 
avoient dtd placdes par les propridtaires, seront rdpu- 
tdes meubles si elles ont dtd placdes par un usufrui- 
tier, a plus forte raison si c'est un locataire. 

Observez encore que toutes les choses qui font partie 
d'une maison, d'un ddifice, sont censdes en'faire partie, 
et conservent leur nature d'immeubles, mGme pen- 
dant le temps qu'elles en sont sdpardes, lorsque cette 
sdparation n'est que momentane'e, et que ces choses 
n'en sont sdpardes que pour y &re replacdes. Par 
exemple, si, voulant dlever mon bhiment, je fais 
ddsassembler la couverture , les tuiles , les ardoises , 
qui auront dtd sdpardes de mon bhtiment , pour y &re 
replacdes, ces choses ne laisseront pas, m&me pendant 
ce temps, de conserver leur nature d7immeuble. 

I1 en seroit autrement de nouveaux matdriaux qui 
n'y auroient point encore e'td employds. Ces matd- 
riaux, quoique amends sur le bien, quoique taillds, 
conservent leur nature de meubles jusqu78 ce qu'ils 
aient dte' employds et pose's dans les batimeats. 

Dans les bhtiments construits et destinds pour cer- 
taines manufactures, tels que sont les raffineries, les 
cuves et les chaudihres qui sont enfoncdes en terre, 
scelle'es et encastrdes, me paroissent devoir faire partie 



du bhtiment; car elles y sont inises pour perpdtuelle 
demeure, et elles servent h le co~rnpldter, en tant que 
bfitiment de raffinerie. On  peut tirer en argument la 
loi ff. de act. ernpti, qui de'cide que dolia in terram 
dejossa sunt pars fundi. 

I1 faut dire le contraire des formes qui servent 5 
mettre les pains de sucre; car ces choses, qui sont 
arnovibles et transportables , servent ad instruendam, 
non ad inteyrandarn ofjcinam, sunt instrurnenti loco, 
par consdqneiit sont meuhles. 

Les indtiers des passementiers ont dtd jug& meu- 
Ides aussi bien que les presses d'iniprimerie. Cela a 
dtd jugd pour celle du ce'lkbre Robert c tienne. ' 

S .  11. De la division des choses incorporelles en meubles et 
immeubles. 

Les choses incorporelles n'dtant point des 6tre rdels, 
mais des &res intellectuels; ( p m  injure consistunt, quce 
solo intelleclu percipiuntur, ne sont point proprement 
par elles-dmes susceptibles de la qualitd de meubles 
ni de celle d'immeubles. Ndanmoins comme, selon 
notre droit franqois, toutes les choses que nous avons 
in bonis sont distribudes en deux classes, de meubles 
ou d'immeubles, les choses incorporelles, ainsi que 
les autres, doivent &re assigndes h l'une ou h l'autre 
de ces classes. 

Les choses incorporelles sont , ou des droits rdels , 
jus in jzire, ou des crdances, jura ad rem. Les droits 
rdels que nous avons sus les hdritages, tels que les 
droits de fief, de censive, de champart, de rente fon- 
cihre, les droits de justice, les droits d'usufruit , d'u- 
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sage, doivent sans doute apparteuir a la classe des 
immeubles; 'car ces droits ne sont autre chose que . 

l'he'ritage m6me sur lequel nous les avons a prendre, 
considdre's conllne nous appartenant B certains dgards. 

A l'e'gard des crdances jus ad rem , elles tirent leur 
nature d'immeubles ou de menbles de la chose qui 
fait leur objet. Si la  crdance est d'une somme d'argent 
ou de quelque autre chose mobiliaire, cette cre'ance 
est mobiliaire. Au contraire, la crdance de quelque 
he'ritage qui nous est dG , et que nous avons clroit cle 
demander, est une cre'ance immobiliaire, c'est ce qui 
est exprime' par cette rdgle: Actio ad mobile est mo- 
bilis, actio ad immobile est immobilis. 

Par exemple, lorsqu'une maison a e'te' vendue 
10,000 livres, la cre'ance du vendeur, qni re'sulte de 
ce contrat, l'action qu'il a pour se faire payer du prix 
y portd, est une action mobiliaire, une cre'ance mo- 
biliaire, puisqu'elle a pour objet une somme de de- 
niers. Au contraire , la  cre'ance de l'acheteur, l'action 
de l'acheteur, pour se fake livrer la maison qui h i  a 
e'td vendue , est une action immobiliaire , puisqu'elle 
a pour objet une maison qui est un  immeuble,. 

Lorsque le vendeur yui a vendu la chose d'autrui 
de'clare ne pouvoir accomplir son engagement, l'ac- 
tion immobiliaire que l'acheteur avoit pour se faire 
livrer ou se faire conserver dans la possession de l'hd- 
ritage vendu se convertit en une action de dommages 
et intCr6ts re'snltants de l'inexe'cution de l'engagement 
~ L I  vendeur. Cette action en dommages et inte'r6ts est 
mobiliaire; ces dommages et intdr6ts consista~lt en la 
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somme d'argent en laquelle ils seront estime's ; laquelle 
somme est quelque chose de mobilier. 

'b Lorsque quelqu'un a achetd des bois sur pied, pour 
les couper, ou des fruits pendants par les racines, la 
cre'ance qui rdsulte de ce contrat est une crdance mo- 
biliaire; car elle tend B faire avoir B l'acheteur, B lui 
faire acque'rir ces lsois et ces fruits, a p r h  qu'il les aura 
coupds ; lesquels ne peuvent lui &tre acquis plus tbt, 
puisqu'il n'a pas achetd les fonds dont ils font partie; 
et, par conse'quent, sa crdance tend B h i  faire acqudrir 
quelque chose de mobilier; car ces bois, ces fruits, 
deviennent meubles par la coupe qui en est faite. 
C'est donc une action ad mobile, par conse'quent une 
action mobiliaire. 

Par la meme raison , le droit qu'acquiert un fermier 
par le hail qui lui est fait d'une mdtairie est un droit 
mobilier; car ce droit du fermier n'a pour objet que 
d'acqudrir les fruits q ~ ~ i  nattront dans les terres de 
cette mdtairie , quand il les aura percus, c'est-&-dire 
lorsqu'ils seront coupds, et par consdquent meubles. 
Ce droit est donc nctio ad mobile, et ,  par consdquent, 
un droir mobilier. Ce droit d'an fermier ne doit pas 

. etre confondu avec celui d'un usufruitier. Le  droit de 
eelui-ci est un droit dans l'hdritage, jtis in re; c'est - 

l l'he'ritage meme, comme appartenant B certains e'gards 

l a l'usufruitier, non quant au droit d'en disposer, en 
quoi consiste le droit de proprie'td, mais quant au  
dmit d'en jouir, d'en percevoir les fruits pendant sa 
vie. Au contraire, le droit d'un fernier n'est ni un 
droit dans l'hdritage, ni  mdme un droit B l'hdritage, 

Trait6 chs Choses. ' 25 
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c7est une simple crdance personnelle que le fermier a 
contre son bailleur; et cette crdance n'a pas pour objet 
l'hdritage meme, mais les fruits de cet hdritage, que 
le bailleur est oblige' de laisser percevoir au fermier. 

Toutes les crdances d7un fait doivent etre placdes 
dans les classes des actions mobiliaires, soit qu'elles 
consistent dans l'obligation qu'a contractde envers nous 
le de'biteur de faire, ou de ne pas faire quelque chose, 
qud nostra intersitjeri aut nonjeri; car ces cre'ances 
n'ont pour objet aucun immeuble. 

Les crdances de fait ne consistent que dans le quanti 
nostra interestjeri aut nonjeri; lequelquanti interestne 
consiste que dans une somme de deniers; ce qui est 
quelque chose de mobilier. Ces crdances ont donc un 
objet mobilier, et, par consdquent , doivent &re ran- 
gdes dans la classe des actions mobiliaires. 

La crdance d'un locataire , qui re'sulte du bail qui 
lui a dtd fait d'une maison, est une cre'ance mobi- 
liaire; car cette crdance n'a pas pour objet la maison, 
qui est un immeuble. Ce locataire, bien diffdrent d'un 
usufruitier, n'a, en vertu de son bail, aucnn droit dans 
la maison , ni B la maison : il est crdancier d'un fait, 
et non pas de la maison; en quoi i1 diffhre de l7ache- 
teur de la maison, ut sibi in domo habitare liceat. I1 
est crdancier de ce quanti interest in ed domo habitare; 
par consdquent son droit de crdance est de la classe 
des droits et actions mobiliaires. 

La crdance qui rdsulte a mon profit du march6 que 
j'ai fait avec un architecte pour me batir une maison 

S Ctant la cre'ance d'un fait, en suivant nos principes est 
une crdance mobiliaire : d'ou il suit que, quoique le 



terrain sur lequel cet architecte s7est oblige' de con- 
struire cette maison fiit un propre de ligne auquel 
succkde rnon hdritier aux propres de cette ligne, ndan- 
moins le droit que j7ai, rdsultant de ce marchd contre' 
l'architecte, passera a mon hdritier a u  rnobilier. I1 
arrivera de 18 que, ni mon$hdritier au mobilier ne 
pourra agir contre l'architecte; pour qu'il bhtisse la 
maison, parcequ'il n'y a aucun intdre^t, n7ayant point 
succddd au terrain, ni mon hdritier aux propres, puis- 
qu'il ne succkde pas 8 l'action qui rdsulte du marchd, 
cette action &ant mobiliaire : mais si l'architecte avoit 
r e p  de l'argent d'avance, comme il ne I'a r e p  qu'a la 
charge de bhtir ce bltiment, rnon he'ritier mobilier a ' 
une action contre lui pour la rdpdtition de cet argent; 
car j'avois deux actions B rnon choix contre l'architecte. 
au cas qu'il n'exdcutht pas son marchC; toutes les deux 
mohiliaires , et de nature B passer 2 moll hdritier au 
mobilier. L7une, qui est l'action locati, a ce qu'il f6t 
tenu de construire l'e'difice quod cedijicandum con- 
duxerat; laquelle ne peut &we intentde par rnon hdri- 
tier au mobilier, comme n'ayant aucun intdrst ?I cette 
construction ; l'autre, qu70n appelle condictionem 06 
rem datam, re non secutd, pour la rdpdtition de l'ar- 
gent par lui requ ; laquelle peut etre exercde par rnon 
hdritier au mobilier; et l'architecte ne pourra dviter la 
condamnation, qu'en construisane le bhtiment , suivant 
son olsligation. 

Pareillement , quoique ni rnon hdritier au mobilier, 
ni rnon hdritier aux propres ne puissent, pour les 
raisons ci-dessus dites, agir directement, actione 10- 
cati, contre l'architecte pour l'exdcntion du marchd, 

2.5. 



ils peuvent l'un et l'autre opposer cette inexe'cution 
I par exception , si l'architecte , actione conducti , de- 

inandoit B l'un ou B l'autre le paiement du prix portd 
par le marchd ; parceque ce prix ne lui est dii que pour 
la construction de la maison qu'il s'est obligd de con- 
struire. Que s'il e'toit portd par le marchd qu'il seroit 
pay6 d'avance , les hdritiers ne peuvent, la vlritl , 
refuser le paiement, quoiyue le march6 ne soit pas 
encore exdcutd de la part de l'architecte : mais on peut 
dire que l'architecte, en demandant et en recevant ce 
prix de l'hdritier aux propres, pour la part dont l'he'- 
ritier aux propres en est tenu, renouvelle envers lui 

.- tacitement l'obligation qu'il avoit contractde envers le 
cllfunt de construire sa maison, et que dhs-lors l'hl- 
ritier aux propres peut directement agir contre lui 
pour qu'il soit oblige' de la construire. 

Lorsque, par un contrat de mariage, l'un des deux 
conjoints s'oblige d'apporter en communautd ses hd- 
ritages, jusqu'a la concurrence d'une certaine somme, 
l'objet de cet engagement dtant des he'ritages, le droit 
qu'a l'autre conjoint de demander rexdcution de cet 
engagement, est actio ad irn~nobile, et, par cons6 
quent, une action immobiliaire. 

Que si le conjoint s'dtoit obligd d'apporter une cer- 
taine somme, a prendre sur ses he'ritages, l'engage- 
ment auroit pour ohjet principal une somme de de- 
niers, et, par consdquent, quelque chose de mobilier. 
L'action qui en re'sulte est donc une action mobiliaire : 
en effet, dans cette esphce, quoique la somme dont 
l'apport est promis soit a prendre en hdritages, quoi- 
clue le conjoint satisfasse B cet apport, en nlettant des 



hdritages en communautd; ndanmoins c'est la somnw 
cle deniers qui est l'objet principal de l'engagernent; 
ces hdritages sont magis in facullate solutionis, qziirm 
in obligatione. C'est la somme de deniers qui est due, 
et qui est, par consdquent, seule considdrde pour rC- 
gler la nature de l'engagement. 

Les crdances de sommes de deniers, ou autres cho- 
ses mobiliaires, doivent-elles &re-rangdes dans la classe 
des meubles , quoiqu'elles soient hypothdcaires? La 
raison de douter est que l'hypothkque que le crdancier 
a sur les hdritages de son ddbiteur est un droit rdel, 
jus in re. Or, il a dtd dtabli ci-dessus que les droits rdels 
sur les hdritages dtoient des droits immobiliers : ndan- 
moins il faut ddcider, au contraire, que les crdances 
de sommes de deniers, quoique hypothe'caires, sont 
mobiliaires. L'hypothkque, il est vrai, est un droit 
re'el sur des hdritages; mais c'est un droit qui ne pent 
subsist6r par hi-meme, et qui est, par sa nature, ac- 
cessoire d'une cre'ance. La crdance est, par rapport B 
l'hypothkque, la chose principale; l'hypothkque en 
est l'accessoire. La crdance ne cloit donc pas recevoir, 
emprnnter une nature.de chose immobiliaire de la 
nature de l'hypothkque, qui n'est que son accessoire; 
car il est a l ~ u r d e  que la chose principale suive la na- 
ture de l'accessoire : c'est , an contraire , l'accessoire qui 
doit suivre la nature de la chose principale: Accesso- 
rium sequitur natziram rei principalis. 

On a autrefois fort agitd la question de savoir si les 
rentes constitu6es Ctoient meubles ou immeubles. Les 
coutnmes se sont partage'es sur cette question: quel- 
ques coutames les rdputent meubles. Les contumes cle 
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Paris et d'orldans les rdputent immeuldes : c'est le 
droit commun. Les raisons, pour les re'puter meu- 
bles, sont que le droit du cre'ancier d'une rente con- 
stitue'e se termine & recevoir par chaque anne'e une 
somme d'argent , et, par consdquent , quelque chose 
de mobilier; d'ou on conclut que !a rente constitue'e 
est une chose mobiliaire, suivant notre principe : 
Actio ad mobile est mobilis. Les .raisons pour dlcider, 
au contraire, que la rente constitue'e est immeuble 
sont que la rente est un etre intellectuel, distinct, et 
'sdpard des arre'rages qu'elle produit. La ve'ritd de ce 
principe se prouve de ce que cet etre ne re~oi t  aucune 
diminution en sa substance, par la perception que 
fait le cre'ancier des arre'rages qni en sont produits : 
car un cre'ancier qyi , pendant plusieurs sikcles , a 
p e r y  les arre'rages d'un principal de rente, possdde 
aprbs cette perception son principal de rente aussi 
entier qu'il l'e'toit lors de la constitution de cette rente. 
e tant  donc un  &re distinct et se'pare' des arre'rages 
.quyelle produit , quoique ces arre'rages , B mesure 
qu'ils dchoient, soient une cre'ance mobiliaire, on 
n7en doit pas conclure que la rente soit ellemerne 
une chose mobiliaire. Elle a bien plus de ressem- 
blance aux immeubles qu'aux meubles, puisque, de 
m6me que les vrais immeubles , c'est-B-dire les he'ri- 
tages, produisent tous les ans des fruits, sans dimi- 
nution de leur intdgritl et de lenr substance, de meme 
la rente constitue'e en produit B toujours; et les fruits 
sont les arrdrages. Les raisons tire'es de cette ressem- 
blance des rentes avec les immeubles, joiates-a une 
autre, tire'e de ce que les rentes constitules conlposent 
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aujourd7hui la plus grande partie du patrimoine, sou- 
vent tout le patrimoine d'un trks grand nombre de 
familles , ont ddtermind a les rdputer immeubles. 

Les rentes viagkres doivent-elles &re aussi rdputdes 
immeubles? La question souffre grande difficultd, et 
n7est point encore ddcidde. Les raisons sur lesquelles 
nous nous sommes fondds pour ddcider que les rentes 
perpdtuelles dtoient immeubles ne se rencontrent pas 
tout-a-fait ici: il semble que ces rentes ne sont que la 
crdance d7une chose inddterminde B la vdritd, mais 
qui se ddterminera par le temps que durera la vie du 
crdancier ou de celui sur la t&te de qui elle a dtd crdde; 
laquelle crdance est payable par plusieurs portions; 
et ces portions sont les arrdrages qui s7en paient tous 
les ans. Ces arrdrages sont tellement la portion de la 
somme qui fait I'objet et la mnatihe de la rente via- 
@re, que la rente viaghre diminue et s'dteint en partie 
a mesure que les arrdrages s7en perqoivent, jusqu7& ce 
qu'elle se consomme et s'dteigne totalement par la 
perception de la dernikre annde. I1 senlble clonc qu'on 
ne peut pas dire de ces rentes ce que nous disons des 
rentes perpdtue_lles, qu'elles ont un &tre distinct et 
sdpard des arrdrages qu'elles produisent, auquel on 
puisse donner la nature dlimmeubles. Nonobstant 
ces raisons , qui paroissent ddcisives , plusieurs rdpu- 
tent les rentes viaghres immeubles; ils les regardent 
comme ayant un &re distinct et sdpard des arrdrages 
qu'elles produisent; &re qui, a I'instar des immeu- 
bles, produit cles fruits qui sont des arrdrages, et le- 
quel ne diffhre de celui qui est considdrd dans les rentes 
perpdtuelles que par la durde, 1'6tre des rentes perpC- 
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tuelles Ctant un &re dont la durde est perpdtuelle, 
celui des rentes viagkres &ant un etre dont la durde a 
dtd borne'e h un certain temps. 

Les contnmes dtant diffdrentes sur la qualitd de 
meuble ou d7immeuble que doivent avoir les rentes, 
quelle coutume en doit ddcider? 

C'est la coutume du domicile du crdancier : une 
rente constitude est un droit personnel qui nait de 
l'engagement que le ddbiteur a contract6 envers la 
personne du crdancier. Or, nous avons dtahli ailleurs 
que c'dtoit la loi du domicile des personnes qui rC- 
gloit les droits des personnes: c'est donc cette loi qui 
doit rdgler la nature de la rente constitude. 

Mais pourquoi est-ce plutdt la loi du domiciie du 
crdancier que celle du domicile du ddbiteur? 

La raison en est que les choses que nous avons in 
bonis, &ant distribudes en deux classes de meubles et 
d'immeubles , lorsqu70n demande 9 laquelle de ces 
deux classes la rente constitude appartient, c'est de la 
rente, en tant qu'elle est in 6012is nostris, dont L1 est 
question, et partant de la rente, en tant qu'elle est 
considdrde du cbtd du crdancier. Or,  c'est la loi du 
domicile du crdancier qui doit rdgler les droits rdsi- 
dants en la personne du crdancier : c'est donc cette loi 
qui doit rdgler la nature des rentes constitudes. 

La crdance d'une somme exigible, qui produit in- 
tdr& jusqu'au paiemeat, telle qu7est la crdance du 
prix d'un hdritage, est-elle mobiliaire ou immobiliaire? 
Elle est mobiliaire, car elle a pour objet une somme 
de deniers qui est quelque chose de mobilier. Cette 
crdance, en cela, est trds cliffdreate cl'une rente con- 



stitude;.car la rente constitude est la crdance d'un re- 
venu annuel et perpdtuel, et non d'aucune sonme 
principale, le crdancier de la rente n'dtant point crdan- 
cier de la somme pour laquelle elle'a dtd constitude, 
et pour laquelle elle peut etre rachetde, puisqu'il n'a 
point de droit de l'exiger. 

Quid, si une rente constitude dtoit devenue exigi- 
ble, putit, faute par le ddbiteur d'avoir fait I'emploi 
qu'il s'e'toit oblige' de faire du prig qu'il avoit r e p  
pour la constitution de cette rente, la rente seroit- 
elle , en ce cas, mobiliaire? Non ; car ce n'est qu'ex 
accidenti, et non pas par la nature de cette rente, que 
le principal s'en tro'uve exigible. L'action qu'a le crdan- 
cier pour se faire rembourser ne nait pas de la nature 
de Ia rente, mais d'un engagement du ddbiteur, qui 
ne lui est qu'accessoire. La rente n'est donc pas pour 

' cela in se, la cre'ance d'une somme exigible, mais seu- 
lement la crdance d'une rente annuelle et perpdtuelle; 
et, par consdquent , la nature &ant la meme, le droit 
qu'a le crdancier extrinsechs d'en exiger le rembourse- 
ineat ne doit point chan'ger la qualite' de la rente. 

Pour qu'une rente constitude soit rdpntCe immeu- 
ble, il est indiffdrent qu'elle soit constitude par un 
billet sous signature privde , ou par un acte par-devanr 
notaire. Cet acte par-devant notaire ne sert qu'h don- 
ner au crdancier de la rente une hypothkque sur les 
biens du ddbiteur de la rente; mais la rente ne tire 
point la qualite' d'immeuble de cette hypothkque, 
inais de sa nature proyre, p i  est inddpendante de 
cette hypothkque. 

Les offices formcnt une espkce de biens qni est d a m  
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le commerce : il a e'td autrefois incertain sous quelle 
classe on les rangeroit , ou sous celle des meubles, ou 
sous celle des imnleubles. 

Un  office est l e  droit d'exerckr une fonction puhli- 
que : il y en a de trois sortes ; les domaniaux, les ve- 
naux ou hdrdditaires , et les purs personnels. 

Iles domaniaux sont des droits du domaine, aux- 
quels est attachde une fonction publique, comme le 
droit de greffe; lesquels droits sont dans le commerce, 
ayant dtd engage's pour une finance paye'e au roi, a la 
charge par l'engagiste et ses successeurs, de remplir 

. ou faire remplir la fonction publique qui y est atta- 
chde, putd, fonction de greffier. 

Ees offices ve'naux sont des offices de judicat~zre et 
de finance. 11s sont censds dam le commerce; ils sont 
alie'nables, trans~nissibles aux hdritiers de celui ?I qui 
ils appartiennent, pourvu que le propridtaire ait paye' 
u n  droit de paulette, ainsi appele' du nom cl'un par- 
tisan nommd Paulet, qui en a Ctd l'inventeur. 

I1 y en a qui ont e'te' exen~ptds de ce droit. 
I1 faut distinguer dans ces offices le droit d'exercer 

la fonction publique de l'office d'avec la  finance atta- 
chde a l'office. Ce n'est point ce droit d'exercer la 
fonction publique, qui est dans le commerce, c'est la 
finance attachde a I'office. Cette finance'donne 2 celui 
qui a paye', lors de la cre'ation de l'office, et h ses suc- 
cesseurs, jusqu'a ce qu'il plaise au roi de la rembour- 
ser, le droit de pr6enter au  roi un sujet capal~le pour 
remplir I'office : il peut pr6eater soi-nie^me, s'il est ca- 
  able, ou un autre. Le roi n'est point obligd d'agrder 



le sujet, ni de rendre des raisons de son refus : mais, 
lorsqu'il n'a aucune raison de le refuser; il lui accorde 
des provisions, sous l a  condition qu'il sera jugd ca- ' 

pable par la cour ou juridiction g qui les provisions 
sont adressdes. Ce po&vu est ensuite r e p  dans son 
office, apres qu'il aBtd informd de ses vie, maeurs, et 
religion, et qu'il a dtd examind et jug4 capable; et 
c'est de cette rdception et d e  ces provisions qu'il ac- 
quiert le caracthe d'office et le droit d'exercer la 
fonction publique attachde 2 son office. Le droit d'exer- 
cer la fonction publique, avec tous les honneurs et les 
prdrogatives qui en ddpendent, rdside toujours dans 
la personne : mais la finance attachde B l'office ne lni 
agpartient pas toujours; car celui A qui elle appar- 
tient ne se fait pas toujours recevoir dans l'office, et y 
fait quelquefois recevoir un autre, par exemple , lors- 
que le proprie'taire B qui on veut conserver l'office n'est 
pas en Bge d'ctre pourvu. 

La troisikme espdce d'office est celle des offices purs 
personnels, a laquelle il n'y a aucune finance atta- 
chde, et qui sont en la pleine disposition du roi. Tels 
sont les gouvernements , les emplois nditaires , les of- 
fices de la maison du roi, les chaires des professeurs 
royaux, les offices de chancelier, de premier prCsi- 
dent de yarlement. 

Ces offices n'dtant point dans le commerce, ce n'est 
-point sur cette espdce d'offices que peut tomber la 

. question, si les offices sont meubles ou immeubles : 
1 car, n'dtant point in bonis, ils ne peuvent appartenir 

ni h l'une ni 2 Ihutre classe. La question ne tomhe 

l 



396  TRAIT^ DES CHOSES, 
- donc.que sur les deux prdcddents. I1 sembleroit que 

les offices, sur-tout ceux de la seconde espkce, ne con- 
sistant que dans la finance qui y est attachde, cjui est 
quelque chose de mobilier, ils devroient &re re'putds 
meubles. Ndanmoins les offices ayant fait une partie 
considdrable de la fortune des particuliers, la jaris- 
prudence s'est introduite de les rdputer immeubles; 
elle ne s'estintroduite que par degrds; les offices n'ayant 
e'td re'putds immeubles cl'abord que quant B certains 
effets, ensuite quant h d'autres. Aujourd'hui i!s ne 
diffbrent plus des autres immeubles. 

9. III..Des choses qui ont une situation, et de.celles qui n'en 
ont pas. 

I1 y a des choses qui ont une situation dam un cer- 
tain lieu; et ces choses sont rdgies par la coutume des 
lieux de cette situation. 

I1 y en a d'autres qui n'ont aucune situation ; et ces 
choses suivent les personnes B qui elles appartiennent , 
et sout, par consdquent, rdgies par la loi du domicile 
de cette personne. 

La  situation des immeubles corporels, tels qne sont 
les fonds de terre et les maisons, ne peut avoir aucune 
ambiguitd. 

Iles meubles dtant par leur nature transportables 
d'un lieu B un autre, n'ont de situation en aucun lien, 
quand m8me ils y auroient toujours dtd, et, pas con- 
sdquent, ne sont rdgis que par la loi du domicile cle 
la personne B qui ils appartiennent. 

A l 'dprd des choses incorporelles, les droits rdels 
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qne nous avons dans des hdritages, jura in re; comme 
un droit de rente fonciGre, de champart, d'usufruit, . ces droits n'dtant autre chose que l'hdritage meme, 
considdrd comme nous appartenant B certains dgards, 
ainsi que nous l'avons ddja observd au paragraphe 
prdcddent, il s'ensuit que ces droits one la meme si- 
tuation que l'hdritage sur lequel ils sont & prendre; 
et ils doivent, par coas6quent, etre rdgis selon la cou- 
tume du lien oh ces hdritages sont situds. 

A Pdgard des droits ad rem, c'est-&-dire des crdances, 
lorsque la crdance a pour objet quelque hdritage, elle 
doit etre censde avoir la meme situation que cet hdri- 
tage auquel elle se termine, et dans lequel elle se rd- 
sout et se convertit, lorsque le ddbiteur exdcute son 
engagement. 

Cela est vrai lorsque la crdance est d'un hdritage 
ddtermind. La crdance inddterminde d'hbitage n7a 
aucune situation, ce qui est inddtermind n'en pou- 
vant avoir. 

Les rentes coastitudes et les rentes viagGres n'ont 
aucune situation, et suivent , par consdquent, la per- 
sonne du crdancier. 

Cela a lieu, quand m6me ces rentes seroient a pren- 
dre, par spdcial-assignat, sur un certain hdritage; car 
cet assignat n'est qu'un accessoire de la rente, laquelle 
en soi ne consiste que dans le droit personnel du crdan- 
cier, qui rdsulte de l'obligation que le ddl~iteur a con- 
tractde envers lui. La jurisprudence a ndanmoins ap- 

I portd une exception B cette rkgle, B l'dgard des rentes 
l 

I crde'es sur le roi, le cler&, les e'tats des provinces, et 
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les villes: elle a donnl a ces rentes m e  situation au 
- lieu oh est Ctabli le bureau public du paiement des 

arrdrages desdites rentes. 
Les offices sont censds avoir pour situation le lieu 

de leur exercice. 
1 

I I 
i 

l 
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